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MODE D'EMPLOI 

 
 
 
- Vérifier sur le plan des servitudes d'utilité publique  (pièce 5D), si votre terrain est grevé 

d'une servitude, et consulter les textes réglementaires figurant dans le document écrit (pièce 
5A). 

 
- Vérifier sur le plan n°5E (annexes - informations diverses) , si votre terrain est concerné 

par des zones ou périmètres spécifiques visés à l'article R.123-13 du Code de l'Urbanisme.  
 
- Sur les autres annexes , figurent les schémas des réseaux d'eau potable et 

d'assainissement existants ou projetés (pièces 5B et 5C). 
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SERVITUDES D'UTILITÉ PUBLIQUE ET BOIS OU FORÊTS SOUMIS 

AU RÉGIME FORESTIER 
 
 

1.1. LISTE DES SERVITUDES D'UTILITÉ PUBLIQUE ET LEURS ANNEXES 
 
Ces servitudes d'utilité publique sont soumises aux dispositions de l'article L.126-1 du Code de l'Urbanisme, et 
sont créées et rendues opposables par des procédures indépendantes du Plan Local d'Urbanisme. En 
conséquence, leur mise à jour pourra être effectuée périodiquement. 

 

A ce jour, douze servitudes d'utilité publique s'appliquent sur le territoire de Donchery, figurées sur les plans 
annexés au présent dossier de P.L.U. (cf. pièce n°5D).  

 

Le tableau récapitulatif ci-dessous précise en outre les services de l’État compétents à consulter pour toutes 
demandes de renseignements complémentaires. 
 

TABLEAU RÉCAPITULATIF 
 
CODE DÉNOMINATION  

OFFICIELLE 
 

DESCRIPTION RÉFÉRENCE DE  
L'ACTE  

D'INSTITUTION 

SERVICES DE L'ÉTAT CHARGÉS  
DE SON APPLICATION 

 
A 4 

 
Voir  

Page 5 

 
Servitude concernant les 

terrains riverains des cours 
d'eau non domaniaux ou 

compris dans l'emprise de 
ces cours d'eau 

 
Berges de la Vrigne  

 
Articles 100 et 101 du 
Code Rural  
 

Décret n°59-96 du 7 
janvier 1959 relatif au 
passage des engins 
d'entretien sur les berges 
et dans le lit des cours 
d'eau non domaniaux. 
 

 
Direction Départementale des Territoires 

des Ardennes 
S.E.A.T.E. 

3, rue des Granges Moulues 
08000 CHARLEVILLE-MEZIERES 

Tel : 03-51-16-50-00 
 

 
AC1 

 
Voir 

page 7 

 
Servitude de protection 

des Monuments 
Historiques 

 
Eglise 

 

 
Loi du 31 décembre 1913 
et article 40 de la loi S.R.U. 
du 13.12.2000 
 
Loi du 31.12.1913 
 
Inscrit à l’inventaire 
supplémentaire des 
monuments historiques 
depuis le 19 Janvier 1911 
 

 
 
 

Architecte des Bâtiments de France 
 
 
 

Service Territorial de l’Architecture et du 
Patrimoine des Ardennes  

(S.T.A.P)  
 

1, rue Delvincourt 
08 000 CHARLEVILLE-MEZIERES 

Tél : 03.24.56.23.16. 
 

AC2 
 

Voir 
page 15 

 

 
Servitude de protection 
des sites et monuments 
naturels 

 

 
Domaine de la 

Croix Piot 
 

 
Site inscrit depuis le 13 
Août 1947 
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CODE DÉNOMINATION  

OFFICIELLE 
 

DESCRIPTION RÉFÉRENCE DE  
L'ACTE  

D'INSTITUTION 

SERVICES DE L'ÉTAT 
CHARGÉS DE SON 

APPLICATION 

 
AS1 

 
Voir  

Page 23 
 

Et autres 
pièces 

 page 67 

 

 
Servitude résultant 
de l’instauration de 

périmètres de 
protection des 

eaux potables et 
minérales 

 

 
 
 

- Puits des Hayettes  
 
 
 
 

- Captage dit du 
Dancourt.  

 

Art L.1321-2 du Code de la Santé Publique 
 

Déclaré d'utilité publique par arrêté 
préfectoral du 20 Octobre 1997  
Cette source alimente également le SIAEP 
de Balan-Bazeilles-Sedan 
 
Déclaré d’utilité publique par arrêté 
préfectoral n°84/622 du 20 aout 1984.  
Alimente en eau potable la commune de 
Vrigne-aux-Bois. 

 

Délégation territoriale de l'Agence 
régionale de santé - Ardennes 

(ARS)  
 

18 avenue François Mitterrand 
08013 CHARLEVILLE-MEZIERES 

Cedex  
Tél 03 24 59 72 00  

 
EL3 

 
Voir 

page 25 

 
Servitude de 
halage et de 
marchepied /  
Cours d'eau 

domaniaux, lacs et 
plans d'eau 
domaniaux 

 
Rives de la Meuse 

 
Servitude de halage : 

rive gauche de la Meuse 
à l'amont et à l'aval de la 

dérivation navigable. 
 

Servitude de 
marchepied : rive droite 
de la Meuse navigable et 

les deux rives non 
navigables et les îles au 

droit du village 
 

 
Article L.2131-2 du Code Général de la 
Propriété des Personnes Publiques. 
 
Article L.435-6 et suivant du code de 
l'environnement. 

 

 
Voie Navigables de France  

 
28 boulevard Albert 1ER  

Case officielle n°62  
54 036 NANCY Cedex 

 

 
EL7  

 
Voir 

Page26 
 

 
Servitude  

d'alignement  

 
Plans d'alignement fixant  

les limites de voies. 
 

La liste des plans 
actuellement en vigueur  

est la suivante : 
 

 
Article L.112-1 du Code de la Voirie 

Routière 

 

Routes nationales : 
Direction Départementale des 

Territoires des Ardennes  
3, Chemin des Granges Moulues 

B.P. 392 –  
08 011 CHARLEVILLE-MEZIERES  

Tél : 03.51.16.50.00 
-------------------------- 

Routes départementales : 
Conseil Général - Direction des 
Routes et des Infrastructures 

Hôtel du Département 
08000 CHARLEVILLE-MEZIERES 

Tél : 03.24.59.60.60 
-------------------------- 

Voies communales : 
Services Techniques Municipaux 

 

PM1 
 

Voir  
page 27 

 
Servitude résultant 

des plans 
d'exposition aux 
risques naturels 

prévisibles. 

 
Protection contre les 

risques d'inondations de  
la Meuse : 

P.P.R.i.de la  Meuse 

Amont I, de Bazeilles à 

Chalandry Elaire 

approuvé par arrêté 

préfectoral n°2003/350 

du 1er décembre 2003. 
 

 
Loi n° 87-565 du 

22 juillet 1987 
 

Arrêté préfectoral n°2003/350 du 1er 
décembre 2003. 

 
 
 
 

 
Direction Départementale des 

Territoires des Ardennes 
S.E.A.T.E. 

3, Chemin des Granges Moulues 
08 011 Charleville-Mézières 

Tél : 03-51-16-50-00 
 

Unité Eau, Prévention des risques 
Mise 

Site : 44, rue du Petit Bois 
08 000 Charleville-Mézières 
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CODE DÉNOMINATION  

OFFICIELLE 
 

DESCRIPTION RÉFÉRENCE DE  
L'ACTE  

D'INSTITUTION 

SERVICES DE L'ÉTAT 
CHARGÉS  

DE SON APPLICATION 

 
I 3 

 
Voir  

page 28 

 
Servitude relative à 
l'établissement des 

canalisations de 
transport et de 

distribution de gaz. 
 

Servitude d'ancrage, 
d'appui, de passage 
sur des terrains non 
bâtis, non fermés ou 
clos de murs ou de 

clôtures équivalentes. 
 

 
La commune est concernée 
par deux canalisations : 
 
- Mouzon - Donchery 
(diamètre 250 mm dont les 
travaux ont été déclarés d’utilité 
publique par arrêté du 26 août 
1959. En exploitation depuis 
1960) 
Servitude non aedificandi de 8 m 
(4 m de part et d'autre de l'axe 
de la canalisation). 
 
- Donchery – Bogny-sur-Meuse 
(diamètre 150 mm dont les 
travaux ont été déclarés d’utilité 
publique par arrêté du 26 août 
1959. En exploitation depuis 
1960) 
 
Existence de conventions de 
servitudes attachées aux 
parcelles traversées par les 
canalisations DN150 et DN250 
conduisant à l’existence d’une 
zone non aedificandi et non 
sylvandi de 8 mètres de large 
axée sur les canalisations. 
 

 
Article 12 de la loi du 
15 juin 1906 
 
Article 298 de la loi du 
13 juillet 1925 
 
Article 35 de la loi 
n°46.628 du 8 avril 
1946 
 
Article 25 du décret n° 
64.481 du 23 janvier 
1964 
 
Décret n°91-1147 du 
14 octobre 1991 
 
Circulaire n°73-108 du 
12 juin 1973 
 

 
GRT Gaz 

671 rue Maurice Caullery 
Z.I. de Dorignies 
59 500  DOUAI 

 

Tout projet situé dans la zone 

d'implantation des ouvrages de 

transport de gaz naturel doit faire 

 l'objet d'une demande de 

renseignement. Toute intervention à 

proximité d'un gazoduc doit faire l'objet 

d'une Déclaration d'Intention de 

Commencement de Travaux (D.I.C.T.). 

 

I4 
 

Voir  
page 29 

 
Servitude relative à 
l'établissement des 

canalisations 
électriques 

(ouvrage du réseau 

d'alimentation générale 

et des réseaux de 

distribution publique)  
 

et  
 

Servitude d'ancrage, 
d'appui, de passage 

des canalisations 
électriques, d'élagage 
et abattage d'arbres) 

 

La commune est concernée  

par la servitude d'un réseau 

moyenne tension  

(MT 10 à 20 kV) et haute tension 

(63kV) 

 

La présence du réseau national 
et régional entraîne en propriété 

privée une servitude non 
aedificandi de 3 m à raison de 

1,50m de part et d'autre de l’axe 
du câble 

 
Sur le domaine public, tous 
travaux de construction de 

bâtiments, plantations d’arbres, 
tranchées diverses, doivent faire 

l’objet d’une demande de 
renseignements auprès du 

service concerné. 
 

 
Loi du 15 juin 1906 

modifiée 
 
 

 
R.T.E. EDF Transports 

G.E.T. Champagne Ardenne 
Impasse de la chaufferie BP 246 

51 059 Reims Cedex 
Tél : 03.26.05.53.53 

 
Pour tout renseignement ou avant 

d'entreprendre des travaux à proximité 

d'une ligne électrique, en raison du 

danger que cela représente, 

déclaration doit en être faite, en 

application de la réglementation en 

vigueur. 
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CODE DÉNOMINATION  

OFFICIELLE 
 

DESCRIPTION RÉFÉRENCE DE  
L'ACTE  

D'INSTITUTION 

SERVICES DE L'ÉTAT 
CHARGÉS  

DE SON APPLICATION 

 
PT2 

 
 

Voir  
page 33 

 
Servitudes relatives 
aux transmissions 
radioélectriques 
concernant la 

protection contre les 
obstacles des 

centres d’émission et 
de réception 

exploités par l’Etat 
 

 
Le territoire communal est touché par la 

servitude de zone spéciale de liaison 
hertzienne du tronçon Carignan 

(0800.022.009) Sedan (008.022.008)  
 

 

 
Décrets  

du 26 juillet 1993 et  
du 20 novembre 1981 

 

 

 
FRANCE TELECOM 

OPF DIDR DPR UPR EST 
101, rue de Louvois 

 
51 058  REIMS Cedex 

 
PT3 

 
 

Voir  
page 36 

 
Servitudes établies 

sur le domaine public 
et sur le domaine 

privé : 
 
1) relatives aux 
conduites, câbles et 
lignes aériennes du 
réseau local et du 
réseau interurbain 
régionalisé, 
 
2) relatives aux 
câbles souterrains du 
réseau national. 

 

Etablissement, entretien et 
fonctionnement des lignes et des 

installations de télécommunication. 
 

En propriété privée: 

Servitude non aedificandi de 3 m à 
raison de 1,50 m de part et d'autre de 
l'axe du câble. La commune est 
concernée par la présence de câbles 
régionaux : 

- UP08030,  
- US08421,  
- US08011 
- et fibre optique F/128/3 

en conduite et/ou pleine terre 
 
En raison de leur caractère 
particulièrement sensible, toute 
intervention aux abords devra 
obligatoirement donner lieu à une 
concertation réglementaire avec les 
services de France Télécom. 
 
En domaine public: 

Tous travaux de construction de 
bâtiments, plantations d'arbres et 
tranchées diverses doivent faire 
l'objet d'une demande de 
renseignements au service indiqué. 

 

 
 
 
 

Article L. 48 du nouveau 
Code des Postes et 
Télécommunications 

 
FRANCE TELECOM UI Npdc 

DICT 
101, rue Paul Sion SP1 

62 307 LENS Cedex 

 
T1 

 
Voir 

page 38 

 
Zone ferroviaire : 

terrains en bordure 
desquels 

s’appliquent les 
servitudes instituées 
au profit du Domaine 

Public Ferroviaire  
 

 
Ligne S.N.C.F. n°204 000 

Mohon – Thionville et  
Sedan - Verdun. 

 
Existence d’un ouvrage d’art. 

Zone sensible dans laquelle il est 
souhaitable que les propriétaires 

riverains consultent la SNCF 
préalablement à tout projet de 

construction, excavation, déboisement 
etc. 

  
S.N.C.F. – Délégation 

Territoriale Immobilière Est 
17, Rue André Pingat 

51 100 Reims 
Tél : 03.26.78.23.29. 
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A 4 
 

POLICE DES EAUX 
 

1 – Intitulé de la servitude 
 

Servitude applicable ou pouvant être rendue applicables aux terrains riverains de cours d’eau non domaniaux ou compris 
dans l’emprise du lit de ces cours d’eau 
 

Servitudes de passage et de flottage à bûches perdues 
 

Servitudes de curage, d’élargissement et de redressement de ces cours d’eau 
 

Servitudes concernant les clôtures et plantations 
 

2 – Réglementation 

- Code de l’Environnement,  
- Code rural 
- Code de l’urbanisme  
- Code Général des Collectivités Territoriales 
 

3 – Effets de la servitude :  

Prérogatives de la puissance publique. 

1 – Prérogatives exercées directement par la puissance publique 

Possibilité pour l’administration de procéder à la suppression des nouvelles constructions clôtures et/ou plantations 
édifiées contrairement aux règles instituées dans la zone de servitude de passage des engins de curage. 

2 – Obligations de faire imposées aux propriétaires 

Obligation pour les propriétaires de terrains situés dans la zone de passage des engins de curage, de procéder sur mise 
en demeure du préfet à la suppression des clôtures, arbres et arbustes existant antérieurement à l’institution de la 
servitude. En cas d’inexécution, possibilité pour l’organisme ou la collectivité chargée de l’entretien du cours d’eau, d’y 
procéder d’office, aux frais du propriétaire. 
Obligation pour lesdits propriétaires, d’adresser une demande d’autorisation à la préfecture, avant d’entreprendre tous 
travaux de construction nouvelle, toute élévation de clôture, toute plantation. Le silence de l’administration pendant trois 
mois vaut accord tacite. 

L’accord peut comporter des conditions particulières de réalisation. 

 

Limitations au droit d’utiliser le sol. 

1 – Obligations passives 
 

Obligation pour les propriétaires riverains des cours d’eau de laisser passer sur leurs terrains, pendant la durée des 
travaux de curage, d’élargissement de régularisation ou de redressement desdits cours d’eau, les fonctionnaires et 
agents chargés de la surveillance ainsi que les entrepreneurs et ouvriers – ce droit doit s’exercer autant que possible en 
longeant la rive des cours d’eau. Cette obligation s’applique également aux riverains des cours d’eau mixtes. 
 

Obligation pour lesdits riverains de recevoir sur leurs terrains des dépôts provenant d’un curage. 
 

Obligation pour lesdits riverains de réserver le libre passage pour les engins de curage et de faucardement, soit dans le 
lit des cours d’eau, soit sur leurs berges dans la limite qui peut-être reportée à 4 m d’un obstacle situé près de la berge et 
qui s’oppose au passage des engins. 
Obligation pour les riverains des cours d’eau où la pratique du transport de bois par flottage à bûches perdues a été 
maintenue de supporter sur leurs terrains une servitude de marchepied dont l’assiette varie avec les textes qui l’ont 
établie. 
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2 – Droits résiduels du propriétaire 
 

Possibilité pour les propriétaires riverains des cours d’eau non domaniaux dont les terrains sont frappés de la servitude 
de passage des engins mécaniques, de procéder à des constructions ou plantations, sous condition d’en avoir 
l’autorisation préfectorale et de respecter les prescriptions de ladite autorisation. 
 
Si les travaux ou constructions envisagé nécessitent l’obtention d’un permis de construire, celui-ci tient lieu d’autorisation 
visée ci-dessus. Dans ce cas, le permis de construire est délivré après consultation du service chargée de la police des 
cours d’eau et avec l’accord du préfet. Cet accord est réputé donné faute de réponse dans un délai d’un mois suivant la 
transmission de la demande de permis de construire par l’autorité chargée de l’instruction. 
 
Si les travaux sont exemptés de permis de construire, mais assujettis au régime de déclaration préalable, le service 
instructeur consulte en tant que de besoin l’autorité compétente. L’autorité ainsi consultée fait connaître son opposition 
ou ses prescriptions dans un délai d’un mois à dater de la réception de la demande. A défaut de réponse dans ce délai, 
elle est réputée avoir donné un avis favorable. 
 
Possibilité pour les propriétaires riverains des cours d’eau non domaniaux de procéder, à condition d’en avoir obtenu 
l’autorisation préfectorale, à l’édification de barrages ou d’ouvrages destinés à l’établissement d’une prise d’eau, d’un 
moulin ou d’une usine. La demande de permis de construire doit être accompagnée de la justification du dépôt de la 
demande d’autorisation. 
 
Ce droit peut être supprimé ou modifié sans indemnité de la part de l’Etat exerçant ses pouvoirs de police dans les 
conditions prévues par les textes réglementaires en vigueur, aux riverains des cours d’eau mixtes dont le droit à l’usage 
de l’eau n’a pas été transféré à l’Etat. 

 

4 – Propriétés concernées : 

Terrains riverains des cours d'eau concernés. 

 

5 – Service gestionnaire : 

Direction Départementale des Territoires des Ardennes 
S.E.A.T.E. 
3, rue des Granges Moulues 
08 011 CHARLEVILLE-MEZIERES 

Tel : 03-51-16-50-00 
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AC 1 

 
MONUMENTS HISTORIQUES 

 
I - Généralités : 
 

Servitudes de protection des monuments historiques. 
 

Loi du 31 Décembre 1913 modifiée et complétée par les lois du 31 Décembre 1921, 23 Juillet 1927, 27 Août 1941, 25 
Février 1943, 10 Mai 1946, 21 Juillet 1962, 30 Décembre 1966, 23 Décembre 1970, 31 Décembre 1976, 30 Décembre 
1977, 15 Juillet 1980, 12 Juillet 1985 et du 6 Janvier 1986, et par les décrets du 7 Janvier 1959, 18 Avril 1961, 6 
Février 1969, 10 Septembre 1970, 7 Juillet 1977 et 15 Novembre 1984. 
 
Loi du 2 Mai 1930 (art. 28) modifiée par l’article 72 de la loi n° 83-8 du 7 Janvier 1983. 
 

Loi n° 79-1150 du 29 Décembre 1979 relative à la publicité, aux enseignes et préenseignes, complétée par la loi n° 
85-729 du 18 Juillet 1985 et décrets d’application n° 80-923 et n° 80-924 du 21 Novembre 1980, n° 82-211 du 24 
Février 1982, n° 82-220 du 25 Février 1982, n° 82-723 du 13 Août 1982, n° 82-764 du 6 Septembre 1982, n° 82-1044 
du 7 Décembre 1982 et n° 89-422 du 27 Juin 1989. 
 

Décret du 18 Mars 1924 modifié par le décret du 13 Janvier 1940 et par le décret n° 70-836 du 10 Septembre 1970 
(art. 11), n° 84-1006 du 15 Novembre 1984. 
 

Décret n° 70-836 du 10 Septembre 1970 pris pour application de la loi du 30 Décembre 1966, complété par la décret 
n° 82-68 du 20 Janvier 1982 (art. 4). 
 

Décret n° 70-837 du 10 Septembre 1970 approuvant le cahier des charges-types pour l’application de l’article l2 de la 
loi du 30 Décembre 1966. 
 

Code de l'Urbanisme, articles L.410-1, L.421-1, L.421-6, L.422-1, L.422-2, L.422-4, L.430-1, L.430-8, L.441-1, L.441-2, 
R.410-4, R.410-13, R.421-19, R.421-36, R.421-38, R.422-8, R.421-38-1, R.421-328-2, R.421-38-3, R.421-38-4, 
R.421-38-8, R.430-4, R.430-5, R.430-9, R.430-10, R.430-10, R.430-12, R430.15-7, R.430-26, R.430-27, R.441-3, 
R.442-1, R.442-4-8, R.42-4-9, R.442-6, R.442-6-4, R.442-11-1, R.442-12, R.443-13, R.443-9, R.443-10, R.443-13. 
 

Code de l’expropriation  pour cause d’utilité publique, article R.11-15 et article 11 de la loi du 31 Décembre 1913. 
 

Décret n° 79-180 du 6 Mars 1979 instituant des services départementaux de l'architecture. 
 

Décret n° 79-181 du 6 Mares 1979 instituant des délégués régionaux à l'architecture et à l’environnement. 
 

Décret n° 80-911 du 20 Novembre 1980 portant statut particulier des architectes en chef des monuments historiques 
modifié par le décret n° 88-698 du 9 mai 1988. 
 

Décret n° 84-145 du 27 Février 1984  portant statut particulier des Architectes des Bâtiments de France. 
 

Décret n° 84-1007 du 15 Novembre 1984 instituant auprès des préfets de région une commission régionale du 
patrimoine historique, archéologique et ethnologique. 
 

Décret n° 85-771 du 24 Juillet 1985 relatif à la commission supérieure des monuments historiques. 
 

Décret n° 86-538 du 14 mares 1986 relatif aux attributions et à l’organisation des directions régionales des affaires 
culturelles. 
 

Circulaire du 2 Décembre 1977 (ministère de la culture et de l’environnement et du cadre de vie) relative au report en 
annexe des plans d’occupation des sols, des servitudes d’utilité publique concernant les monuments historiques et les 
sites. 
 

Circulaire n° 80-51 du 15 Avril 1980 (ministère de l'environnement et du cadre de vie) relative à la responsabilité des 
délégués régionaux à l’architecture et à l’environnement en matière de protection des sites, abords et paysages. 
 
Ministère de la culture et de la communication (direction du patrimoine). 
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Ministère de l’équipement, du logement, des transports et de la mer (direction de l’architecture et de l’urbanisme). 
 
 

II - Procédure d’institution : 
 

A. Procédure 
 

a) Classement (loi du 31 Décembre 1913 modifiée) 
 

Sont susceptibles d’être classés : 
 

− Les immeubles par nature qui, dans leur totalité ou en partie, présentent pour l’histoire ou pour l’art un intérêt 
public ; 

− Les immeubles qui renferment des stations ou des gisements préhistoriques ou encore des monuments 
mégalithiques ; 

− Les immeubles dont le classement est nécessaire pour isoler, dégager, assainir ou mettre en valeur un immeuble 
classé ou proposé au classement ; 

 

L’initiative du classement appartient au ministre chargé de la culture. La demande de classement  peut également être 
présentée par le propriétaire ou par toute personne physique ou morale y ayant intérêt. La demande de classement 
est adressée au préfet de région qui prend l’avis de la commission régionale du patrimoine historique, archéologique 
et ethnologique. Elle est adressée au ministre chargé de la culture lorsque l’immeuble est déjà inscrit sur l’inventaire 
supplémentaire des monuments historiques. 
 
Le classement est réalisé par arrêté du ministre chargé de la culture après avis de la commission supérieure des 
monuments historiques. 
 
A défaut de consentement du propriétaire, le classement est prononcé par décret en Conseil d’Etat après avis de la 
commission supérieure des monuments historiques. 
 
Le recours pour excès de pouvoir contre la décision de classement est ouvert à toute personne intéressée à qui la 
mesure fait grief. 
 
Le déclassement partiel ou total est prononcé par décret en Conseil d’Etat, après avis de la commission supérieure 
des monuments historiques, sur proposition du ministre chargé des affaires culturelles. 
 
b) Inscription sur l’inventaire supplémentaire des monuments historiques 
 

Sont susceptibles d’être portés sur cet inventaire : 
 

− Les immeubles bâtis ou parties d’immeubles publics ou  privés, qui, sans justifier une demande de classement 
immédiat, présentent un intérêt d’histoire ou d’art suffisant pour en rendre désirable la préservation (décret du 18 
Avril 1961 modifiant l’article 2 de la loi de 1913) ;  

− Les immeubles nus ou bâtis situés dans le champ de visibilité d’un immeuble classé ou inscrit (loi du 25 Février 
1943). 

Il est possible de n’inscrire que certaines parties d’un édifice. 
 
L’initiative de l’inscription appartient au préfet de région (art 1er du décret n° 84-1006 du 15 Novembre 1984). La 
demande d’inscription peut également être présentée par le propriétaire ou toute personne physique ou morale y 
ayant intérêt. La demande d’inscription est adressée au préfet de région. 
 
L’inscription est réalisée par le préfet de région après avis de la commission régionale du patrimoine historique, 
archéologique et ethnologique. Le consentement du propriétaire n’est pas requis. 
 
Le recours pour excès de pouvoir est ouvert à toute personne intéressée à qui la mesure fait grief. 
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c) Abords des monuments classés ou inscrits 
 
Dès qu’un monument a fait l’objet d’un classement ou d’une inscription sur l’inventaire, il est institué pour sa protection 
et la mise en valeur un périmètre de visibilité de 500 mètres (l’expression «périmètre de 500 mètres» employée par la 
loi doit s’entendre de la distance de 500m entre l’immeuble classé ou inscrit et la construction projetée - Conseil 
d’Etat, 29 Janvier 1971 SCI « La Charmille de Monsoult » : rec. p87, et 15 Janvier 1982, Société de construction 
« Résidence Val St Jaques » : DA 1982 n° 112) dans lequel tout immeuble nu ou bâti visible du monument protégé ou 
en même temps que lui est frappé de la servitude des « abords » dont les effets sont visés au III A-2° (art. 1er et 3 de 
la loi du 31 Décembre 1913 sur les monuments historiques). 
 
La servitude des abords est suspendue par la création d’une zone de protection du patrimoine architectural et urbain 
(art. 70 de la loi n° 83-8 du 7 Janvier 1983), par contre elle est sans incidence sur les immeubles classés ou inscrits 
sur l’inventaire supplémentaire. 
 
L’article 72 de la loi n° 83-8 du 7 Janvier 1983 relative à la répartition de compétences entre les communes, les 
départements, les régions et l’Etat a abrogé les articles 17 et 28 de la loi du 2 Mai 1930 relative à la protection des 
monuments naturels et des sites, qui permettaient d’établir autour des monuments historiques une zone de protection 
déterminée comme en matière de protection des sites. Toutefois, les zones de protection créées en application des 
articles précités de la loi du 2 mai 1930 continuent à produire leurs effets jusqu’à leur suppression ou leur 
remplacement par des zones de protection du patrimoine architectural et urbain. 
 
Dans ces zones, le permis de construire ne pourra être délivré qu’avec l’accord express du ministre chargé des 
monuments historiques et des sites ou de son délégué ou de l’autorité mentionnée dans le décret instituant la zone de 
protection (art. R.421-38-6 du Code de l'Urbanisme). 
 
B. Indemnisation 
 
a) Classement 
 
Le classement d’office peut donner droit à indemnité au profit du propriétaire, s’il résulte des servitudes et obligations 
qui en découlent, une modification de l’état ou de l’utilisation des lieux déterminant un préjudice direct matériel et 
certain. 
 
La demande d’indemnité devra être adressée au préfet et conduite dans les six mois à dater de la notification du 
décret de classement. Cet acte doit faire connaître au propriétaire son droit éventuel à l’indemnité (cass. civ. 1, 14 
Avril 1956 : JC, p 56, éd. G., IV, 74). 
 
A défaut d’accord amiable, l’indemnité est fixée par le juge de l’expropriation saisi par la partie la plus diligente (loi du 
30 Décembre 1966, article 1er, modifiant l’article 5 de la loi du 31 Décembre 1913, décret du 10 Septembre 1970, 
article 1er à 3). L’indemnité est alors fixée dans les conditions prévues à l’article 13 de l'ordonnance du 23 Octobre 
1958 (art. L.13-4 du code de l’expropriation). 
 
Les travaux de réparation ou d’entretien et de restauration exécutés à l’initiative du propriétaire après autorisation et 
sous surveillance des services compétents, peuvent donner lieu à participation de l’Etat qui peut atteindre 50% du 
montant total des travaux. 
 
Lorsque l’Etat prend en charge une partie des travaux, l’importance de son concours est fixée en tenant compte de 
l’intérêt de l’édifice, de son état actuel, de la nature des travaux projetés et enfin des sacrifices consentis par les 
propriétaires ou toutes les autres personnes intéressées à la conservation du monument (décret du 18 Mars 1924, art. 
11). 



 

Révision du Plan Local d’Urbanisme de Donchery approuvée le 3 avril 2013  
Pièce n°5A : Document écrit des Annexes 

 10

 
b) Inscription sur l’inventaire supplémentaire des monuments historiques 
 
Les travaux d’entretien et de réparation que nécessite la conservation de tels immeubles ou parties d’immeubles 
peuvent, le cas échéant, faire l’objet d’une subvention de l’Etat dans la limite de 40% de la dépense engagée. Ces 
travaux doivent être exécutés sous le contrôle du service des monuments historiques (loi de finances du 24 Mai 1951). 
 
c) Abords des monuments classés ou inscrits 
 
Aucune indemnisation n’est prévue. 
 
C. Publicité 
 
a) Classement et inscription sur l’inventaire des monuments historiques 
 
Publicité annuelle au Journal officiel de la République Française. 
Notification aux propriétaires des décisions de classement ou d’inscription sur l’inventaire. 
 
b) Abords des monuments classés ou inscrits 
 
Les propriétaires concernés sont informés à l’occasion de la publicité afférente aux décisions de classement ou 
d'inscription. 
La servitude « abords » est indiquée au certificat d’urbanisme. 
 

III - Effets de la servitude : 
 
A. Prérogatives de la puissance publique 
 
1° Prérogatives exercées directement par la puissance publique 
 
a) Classement 
 
Possibilité pour le ministre chargé des affaires culturelles de faire exécuter par les soins de l'administration et aux frais 
de l’Etat et avec le concours éventuel des intéressés, les travaux de réparation ou d’entretien jugés indispensables à 
la conservation des monuments classés (art. 9 de la loi modifiée du 31 Décembre 1913). 
 

Possibilité pour le ministre chargé des affaires culturelles de faire exécuter d’office par son administration les travaux 
de réparation ou d’entretien faute desquels la conservation serait gravement compromise et auxquels le propriétaire 
n’aurait pas procédé après mise en demeure ou décision de la juridiction administrative en cas de contestation. La 
participation de l’Etat au coût des travaux ne pourra être inférieure à 50%. Le propriétaire peut s’exonérer de sa dette 
en faisant abandon de l’immeuble à l’Etat (loi du 30 Décembre 1966, art. 2 ; décret n° 70-836 du 10 Septembre 1970, 
titre II) (Lorsque l’administration se charge de la réparation ou de l’entretien d’un immeuble classé, l’Etat répond des 
dommages causés au propriétaire, par l’exécution des travaux ou à l’occasion de ces travaux, sauf faute du 
propriétaire ou cas de force majeure (Conseil d’Etat, 5 Mars 1982, Guetre Jean : rec. p. 100). 
 

Possibilité pour le ministre chargé des affaires culturelles, de poursuivre l’expropriation de l’immeuble au nom de 
l’Etat, dans le cas où les travaux de réparation ou d’entretien, faute desquels la conservation serait gravement 
compromise, n’auraient pas été entrepris par le propriétaire après mise en demeure ou décision de la juridiction 
administrative en cas de contestation (art. 9-1 de la loi du 31 Décembre 1913, décret n° 70-836 du 10 Septembre 
1970, titre III). 
 

Possibilité pour le ministre chargé des affaires culturelles de poursuivre, au nom de l’Etat, l’expropriation d’un 
immeuble classé ou en instance de classement en raison de l’intérêt public qu’il offre du point de vue de l’histoire ou 
de l’art. Cette possibilité est également offerte aux départements et aux communes (art. 6 de la loi du 31 Décembre 
1913). 
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Possibilité pour le ministre chargé des affaires culturelles de poursuivre l’expropriation d’un immeuble non classé. 
Tous les effets du classement s’appliquent au propriétaire dès que l’administration lui a notifié son intention 
d’exproprier. Ils cessent de s’appliquer si la déclaration d’utilité publique n’intervient pas dans les douze mois de cette 
notification (art. 7 de la loi du 31 Décembre 1913). 
 
Possibilité de céder de gré à gré à des personnes publiques ou privées les immeubles classés expropriés. La cession 
à une personne privée doit être approuvée par décret en Conseil d’Etat (art. 9-2 de la loi du 31 Décembre 1913, décret 
n° 70-836 du 10 Décembre 1970). 
 
 
b) Inscription sur l’inventaire supplémentaire des monuments historiques 
 
Possibilité pour le ministre chargé des affaires culturelles d’ordonner qu’il soit sursis à des travaux devant conduire au 
morcellement ou au dépeçage de l’édifice dans le seul but de vendre des matériaux ainsi détachés. Cette possibilité 
de surseoir aux travaux ne peut être utilisée qu’en l’absence de mesure de classement qui doit en tout état de cause, 
intervenir dans le délai de cinq ans. 
 
2° Obligations de faire imposées au propriétaire 
 
a) Classement (article 9 de la loi du 31 Décembre 1913 et art. 10 du décret du 18 Mars 1924) 
 
Obligation pour le propriétaire de demander l’accord du ministre chargé des monuments historiques avant 
d’entreprendre tout travail de restauration, de réparation ou de modification, de procéder à tout déplacement ou 
destruction de l’immeuble. La démolition de ces immeubles demeure soumise aux dispositions de la loi du 31 
Décembre 1913 (art. L.430-1, dernier alinéa, du Code de l'Urbanisme). 
 
Les travaux autorisés sont exécutés sous la surveillance du service des monuments historiques. Il est à noter que les 
travaux exécutés sur les immeubles classés sont exemptés de permis de construire (art. R.442-2 b du Code de 
l'Urbanisme), dès lors qu’ils entrent dans le champ d’application du permis de construire. 
 
Lorsque les travaux nécessitent une autorisation au titre des installations et travaux divers du Code de l'Urbanisme 
(art. R.442-2), le service instructeur doit recueillir l’accord du ministre chargé des monuments historiques, prévu à 
l’article 9 de la loi du 31 Décembre 1913. Cette autorisation qui doit être accordée de manière expresse, n’est soumise 
à aucun délai d’instruction et peut être délivrée indépendamment de l’autorisation d’installation et travaux divers. Les 
mêmes règles s’appliquent pour d’autres travaux soumis à autorisation ou déclaration en vertu du Code de 
l'Urbanisme (clôtures, terrains de camping et caravanes, etc.) 
 
Obligation pour le propriétaire, après mise en demeure, d’exécuter les travaux d’entretien ou de réparation faute 
desquels la conservation d’un immeuble classé serait gravement compromise. La mise en demeure doit préciser le 
délai d’exécution des travaux et la part des dépenses qui sera supportée par l’Etat et qui ne pourra être inférieure à 
50%. 
 
Obligation d’obtenir du ministre chargé des monuments historiques, une autorisation spéciale pour adosser une 
construction neuve à un immeuble classé (art. 12 de la loi du 31 Décembre 1913). Aussi, le permis de construire 
concernant un immeuble adossé à un immeuble classé ne peut être délivré qu’avec l’accord exprès du ministre chargé 
des monuments historiques ou de son délégué (art. R. 421-38-3 du Code de l'Urbanisme).  
Les dispositions de cet article ne sont applicables qu’aux projets de construction jouxtant un immeuble bâti et non aux 
terrains limitrophes (Conseil d’Etat, 15 mai 1981, Mme Castel : DA 1981, n° 212). 
 
Ce permis de construire ne peut être obtenu tacitement (art. R. 421-12 et R. 421-19b du Code de l'Urbanisme). Un 
exemplaire de la demande de permis de construire est transmis par le service instructeur, au directeur régional des 
affaires culturelles (art. R. 421-38-3 du Code de l'Urbanisme). 
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Lorsque les travaux concernant un immeuble adossé à un immeuble classé sont exemptés de permis de construire 
mais soumis au régime de déclaration en application de l’article L.422-2 du Code de l'Urbanisme, le service instructeur 
consulte l’autorité visée à l’article R.421-38-3 du Code de l'Urbanisme. L’autorité ainsi concernée fait connaître à 
l’autorité compétente son opposition ou les prescriptions qu’elle demande dans un délai d’un mois à dater de la 
réception de la demande d’avis par l’autorité consultée. A défaut de réponse dans ce délai, elle est réputée avoir émis 
un avis favorable (art. R.422-8 du Code de l'Urbanisme). 
 
Le propriétaire qui désire édifier une clôture autour d’un immeuble classé, doit faire une déclaration de clôture en 
mairie, qui tient lieu de la demande d’autorisation prévue à l’article 12 de la loi du 31 Décembre 1913. 
 
Obligation pour le propriétaire d’un immeuble classé d’aviser l’acquéreur, en cas d’aliénation, de l’existence de cette 
servitude. 
 
Obligation pour le propriétaire d’un immeuble classé de notifier au ministre chargé des affaires culturelles toute 
aliénation quelle qu’elle soit, et ceci dans les quinze jours de sa date. 
 
Obligation pour le propriétaire d’un immeuble classé d’obtenir du ministre chargé des affaires culturelles, un accord 
préalable quant à l’établissement d’une servitude conventionnelle. 
 
b) Inscription sur l’inventaire supplémentaire des monuments historiques (article 2 de la loi du 31 Décembre 1913 et 

art. 12 du décret du 18 Mars 1924) 
 
Obligation pour le propriétaire d’avertir le Directeur régional des affaires culturelles quatre mois avant d’entreprendre 
les travaux modifiant l’immeuble ou la partie d’immeuble inscrit. Ces travaux sont obligatoirement soumis à permis de 
construire dès qu’ils entrent dans son champ d’application (art. L.422-4 du Code de l'Urbanisme). 
 
Le ministre peut interdire les travaux qu’en engageant la procédure de classement dans les quatre mois, sinon le 
propriétaire reprend sa liberté (Conseil d’Etat, 2 Janvier 1959, Dame Crozes : rec., p. 4). 
 
Obligation pour le propriétaire qui désire démolir partiellement ou totalement un immeuble inscrit, de solliciter un 
permis de démolir. Un exemplaire de la demande est transmis au directeur régional des affaires culturelles (art. R. 
430-4 et R.430-5 du Code de l'Urbanisme). 
 La décision doit être conforme à l’avis du ministre chargé des monuments historiques ou de son délégué (art. L.430-
8, R. 430-10 et R. 430-12 (1°) du Code de l'Urbanisme). 
 
c) Abords des monuments classés ou inscrits (article 1er, 13 et 13 bis de la loi du 31 Décembre 1913) 
 
Obligation au titre de l’article 13bis de la loi de 1913, pour les propriétaires de tels immeubles, de solliciter 
l’autorisation préfectorale préalablement à tous travaux de construction nouvelle, de transformation et de modification 
de nature à en affecter l’aspect (ravalement, gros entretien, peinture, aménagement des toits et façades, etc .), de 
toute démolition et de tout déboisement. 
 
Lorsque les travaux nécessitent la délivrance d’un permis de construire, ledit permis ne peut être délivré qu’avec 
l’accord de l’architecte des bâtiments de France. Cet accord est réputé donné faute de réponse dans un délai d’un 
mois suivant la transmission de la demande de permis de construire par l’autorité chargée de son instruction, sauf si 
l’architecte des bâtiments de France fait connaître dans ce délai, par une décision motivée, à cette autorité, son 
intention d’utiliser un délai plus long qui ne peut, en tout état de cause, excéder quatre mois (art. R.421-38-4 du Code 
de l'Urbanisme). 
 
L’évocation éventuelle du dossier par le ministre chargé des monuments historiques empêche toute délivrance tacite 
du permis de construire. 
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Lorsque les travaux sont exemptés de permis de construire mais soumis au régime de déclaration en application de 
l’article L.422-2 du Code de l'Urbanisme, le service instructeur consulte l’autorité mentionnée à l’article R.421-38-4 du 
Code de l'Urbanisme. L’autorité ainsi consultée fait connaître à l’autorité compétente son opposition ou les 
prescriptions qu’elle demande dans un délai d’un mois à dater de la réception de la demande d’avis par l’autorité 
consultée. A défaut de réponse dans ce délai, elle est réputée avoir émis un avis favorable (art. R. 422-8 du Code de 
l'Urbanisme). 
Lorsque les travaux nécessitent une autorisation au titre des installations et travaux divers, l’autorisation exigée par 
l’article R.422-2 du Code de l'Urbanisme tient lieu de l’autorisation exigée en vertu de l’article 13 bis de la loi du 31 
Décembre 1913 lorsqu’elle est donnée avec l’accord de l’architecte des bâtiments de France (art. R.442-13 du Code 
de l'Urbanisme) et ce, dans les territoires où s’appliquent les dispositions de l’article R.442-2 du Code de l'Urbanisme, 
mentionnées à l’article R.442-1 dudit code). 
 

Le permis de démolir visé à l’article L.430-1 du Code de l'Urbanisme tient lieu d’autorisation de démolir prévue par 
l’article 13 bis de la loi du 31 Décembre 1913. Dans ce cas, la décision doit être conforme à l’avis du ministre chargé 
des monuments historiques ou de son délégué (art. R.430-12 du Code de l'Urbanisme). 
 

Lorsque l’immeuble est inscrit sur l’inventaire supplémentaire des monuments historiques, ou situé dans le champ de 
visibilité d’un édifice classé ou inscrit et que par ailleurs cet immeuble est insalubre, sa démolition est ordonnée par le 
préfet (art. L. 28 du code de la santé publique) après avis de l’architecte des bâtiments de France. Cet avis est réputé 
délivré en l’absence de réponse dans un délai de quinze jours (art. R.430-27 du Code de l'Urbanisme). 
 

Lorsqu’un immeuble menaçant ruine, est inscrit sur l’inventaire des monuments historiques, ou situé dans le champ de 
visibilité d’un édifice classé ou inscrit ou est protégé au titre des articles 4, 9, 17 ou 28 de la loi du 2 mai 1930, et que 
par ailleurs cet immeuble est déclaré par le maire « immeuble menaçant ruine », sa réparation ou sa démolition ne 
peut être ordonnée par ce dernier qu’après avis de l’architecte des bâtiments de France. Cet avis est réputé délivré en 
l’absence de réponse dans un délai de huit jours (art. R.430-26 du Code de l'Urbanisme). 
 

En cas de péril imminent donnant lieu à l’application de la procédure prévue à l’article L. 511-3 du code de la 
construction et de l’habitation, le maire en informe l’architecte des bâtiments de France en même temps qu’il adresse 
l’avertissement au propriétaire. 
 
 
B. Limitations au droit d’utiliser le sol 
 
1° Obligations passives 
 
Immeubles classés, inscrits sur l’inventaire ou situés dans le champ de visibilité des monuments classés ou inscrits 
 
Interdiction de toute publicité sur les immeubles classés ou inscrits (art. 4 de la loi n° 79-1150 du 29 Décembre 1979 
relative à la publicité, aux enseignes et préenseignes) ainsi que dans les zones de protections délimitées autour des 
monuments historiques classés, dans le champ de visibilité des immeubles classés ou inscrits et à moins de 100 
mètres de ceux-ci (art. 7 de la loi du 29 Décembre 1979). Il peut être dérogé à ces interdictions dans les formes 
prévues à la section 4 de la dite loi, en ce qui concerne les zones mentionnées à l’article 7 de la loi du 29 Décembre 
1979. 
 

Les préenseignes sont soumises aux dispositions visées ci-dessus concernant la publicité (art. 18 de la loi du 29 
Décembre 1979). 
 
L’installation d’une enseigne est soumise à autorisation dans les lieux mentionnées aux articles 4 et 7 de la loi du 29 
Décembre 1979 (art. 17 de ladite loi). 
 
Interdiction d’installer des campings, sauf autorisation préfectorale, à moins de 500 mètres d’un monument classé ou 
inscrit. Obligation pour le maire de faire connaître par affiche à la porte de la mairie et aux points d’accès du 
monument l’existence d’une zone interdite aux campeurs (décret n° 68-134 du 9 Février 1968). 
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Interdiction du camping et du stationnement des caravanes pratiqués isolément, ainsi que l’installation de terrains de 
camping et de caravanage à l’intérieur des zones de protection autour d’un monument historique classé, inscrit ou en 
instance de classement, défini au 3° de l’article ber de la loi du 31 Décembre 1913 ; une dérogation peut être 
accordée par le préfet ou le maire après avis de l’architecte des bâtiments de France (art. R.443-9 du Code de 
l'Urbanisme). Obligation pour le maire de faire connaître par affiche à la porte de la mairie et aux principales voies 
d’accès de la commune, l’existence d’une zone de stationnement réglementé des caravanes. 
 
2° Droits résiduels du propriétaire 
 
a) Classement 
 
Le propriétaire d’un immeuble classé peut le louer, procéder aux réparations intérieures qui n’affectent pas les parties 
classées, notamment installer une salle de bain, le chauffage central. Il n’est jamais tenu d’ouvrir sa maison aux 
visiteurs et aux touristes, par contre, il est libre s’il le désire d’organiser une visite dans les conditions qu’il fixe lui-
même. 
 
Le propriétaire d’un immeuble classé peut, si des travaux nécessaires à la conservation de l’édifice sont exécutés 
d’office, solliciter dans un délai d’un mois à dater du jour de la notification de la décision de faire exécuter les travaux 
d’office, l’Etat d’engager la procédure d’expropriation. 
L’Etat doit faire connaître sa décision dans un délai de six mois, mais les travaux ne sont pas suspendus (art. 2 de la 
loi du 30 Décembre 1966 ; art. 7 et 8 du décret du 10 Septembre 1970). 
 
La collectivité publique (Etat, département ou commune) devenue propriétaire d’un immeuble classé à la suite d’une 
procédure d’expropriation engagée dans les conditions prévues par la loi du 31 Décembre 1913 (art. 6), peut le céder 
de gré à gré à une personne publique ou privée qui s’engage à l’utiliser aux fins et conditions prévues au cahier des 
charges annexé à l’acte de cession. La cession à une personne privée doit être approuvée par décret en Conseil 
d’Etat (art. 9-2 de la loi de 1913, art. 10 du décret n° 70-836 du 10 Septembre 1970 et décret n° 70-837 du 10 
Septembre 1970). 
 
 
b) Inscription sur l’inventaire supplémentaire des monuments historiques 
Néant 
 
c) Abords des monuments historiques classés ou inscrits 
Néant 
 
 
Pour tout renseignement complémentaire, s’adresser au service compétent : 
 
Service Territorial de l’Architecture et du Patrimoine 
Madame ou Monsieur l’Architecte des Bâtiments de France 
1, rue Delvincourt 
08000 CHARLEVILLE MEZIERES 
Tél : 03.24.56.23.16. 
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AC2 

 
PROTECTION DES SITES NATURELS ET URBAINS 

 
I - Généralités : 
 

Servitudes de protection des sites et monuments naturels. 
 

Loi du 2 mai 1930 modifiée et complétée par l’ordonnance du 2 novembre 1945, la loi du 1er juillet 1957 (réserves 
naturelles), la loi n° 67-1174 du 28 décembre 1967. 

 

Décret n° 69-607 du 13 juin 1969 portant application des articles 4 et 5-1 de la loi du 2 mai 1930 modifiée. 
 

Décret n° 69-825 du 28 août 1969 portant déconcentration des organismes consultatifs. 
 

Décret n° 70-288 du 31 mars 1970 portant R.A.P. pour l’application de la loi du 2 mai 1930 (commissions). 
 

Le Ministre des Affaires culturelles (Direction de l’Architecture) et le Ministre de la Protection de la Nature et de 
l’Environnement (Mission de l’environnement rural et urbain) se partagent depuis un décret du 2 février 1971 la 
responsabilité des sites. Le Ministre de la Protection de la Nature et de l’Environnement est responsable des sites 
naturels. 
 
 

II - Procédure d’institution : 
 

A. Procédure 
 

a) Inscription à l’inventaire des sites 
 

Sont susceptibles d’être portés à cet inventaire : 
 

Les monuments naturels et les sites qui ne présentent pas un intérêt de premier ordre. 
Cette procédure peut ouvrir la voie à un classement ultérieur. 
 

L’inscription est prononcée par arrêté du Ministre des Affaires culturelles ou du Ministre de la Protection de la Nature 
et de l’Environnement, sur proposition ou après avis de la Commission départementale des Sites ou éventuellement 
de la Commission régionale des Opérations immobilières, de l’Architecure et des Espaces protégés si le site à 
protéger déborde le cadre d’un département. 
 

Le consentement du propriétaire n’est pas demandé, mais l’avis de la (ou des) commune intéressée est requis avant 
consultation de la Commission départementale des Sites. 
 

L’arrêté ne comporte pas nécessairement la liste des parcelles cadastrales inscrites à l’inventaire ; des limites 
naturelles ou artificielles (rivières, routes, etc …) peuvent être utilisées. 
 

La décision d’inscription et le plan de délimitation des sites doivent être reportés au plan d’occupation des sols du 
territoire concerné (article 8 du décret du 13 juin 1969). 
 
b) Classement d’un site 
 

Sont susceptibles d’être classés : 
 

Les sites présentant un caractère remarquable, qu’il soit artistique, historique, scientifique, légendaire ou pittoresque, 
qu’il convient de maintenir en l’état, sauf si le Ministre des Affaires Culturelles – ou le Ministre de la Protection de la 
Nature et de l’Environnement  - en autorise expressément la modification. 
 

Le classement est prononcé après enquête publique dirigée par le Préfet et avis de la Commission départementale 
des Sites. 
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Lorsque le (ou les) propriétaire a donné son consentement, le classement est prononcé par arrêté du Ministre 
compétent sans que la consultation des la Commission supérieure des Sites soit obligatoire. 
 

Si le consentement de tous les propriétaires n’est pas acquis, le classement est prononcé par décret en Conseil 
d’Etat, après avis de la Commission supérieure des Sites. 
 

Si la décision de classement prévoir la formation d’une réserve naturelle dans laquelle des su jetions peuvent être 
imposées pour la conservation des espèces, l’accord du Ministre de l’Agriculture et du développement rural est 
nécessaire (loi du 1er juillet 1957, article 1er). 

 

Le classement d’un parc privé ou d’un cours d’eau dont le lit est propriété privée, nécessite, lorsqu’il peut produire une 
énergie électrique permanente de 50 kilowatts, l’avis du Ministre du développement industriel et scientifique (loi du 2 
mai 1930, articles 6 et 8). 
 

La décision de classement et le plan de délimitation du site devront être reportés au plan d’occupation des sols du 
territoire concerné (article 8 du décret du 13 juin 1969). 
 

La protection d’un site ou d’un monument naturel peut faire l’objet d’un projet de classement. Dans ce cas les 
intéressés sont invités à présenter leurs observations. Pour ce faire une enquête est prévue dont les modalités sont 
fixées par décret du 13 juin 1969 en son article 4. 
 
 
c) Zone de protection d’un site (titre III de la loi du 2 mai 1930) 
 

Peuvent être inclus dans une telle zone : 
 

Des espaces plus vastes que les précédents, situés autour d’un monument classé ou d’un site inscrit ou classé et qu’il 
convient de protéger. 
 

Elle est instituée par décret en Conseil d’Etat au terme d’une longue procédure qui comporte : 
 

a) la délimitation de la surface à protéger avec indication des parcelles concernées ; 
b) la mise au point d’un programme comportant des prescriptions (hauteur, matériaux, non aedificandi) de 

nature à assurer cette protection ; 
c) une enquête ordonnée par le Préfet, la consultation des conseils municipaux et de la Commission 

régionale des Opérations immobilières, de l’Architecture et des Espaces protégés qui entend les 
propriétaires ou toutes autres personnes intéressées ; 

d) l’avis de la Commission supérieure des Sites si le Ministre le juge utile. 
 
 

B. Indemnisation 
 

a) Inscription à l’inventaire des sites 
 
Aucune inscription n’est prévue car la servitude est légère. 
 
b) Classement 
 

Peut donner droit à indemnité au profit du propriétaire s’il entraîne une modification à l’état ou à l’utilisation des lieux 
déterminant un préjudice direct, matériel et certain. La demande doit être présentée par le propriétaire dans le délai de 
six mois à dater de la mise en demeure. A défaut d’accord amiable, l’indemnité est fixée par le Juge de l’expropriation 
(article 8 nouveau, loi du 28 décembre 1967). 
 
c) Zone de protection 
 

L’indemnisation est prévue comme en matière de classement mais le propriétaire dispose d’un délai d’un an après la 
notification du décret pour faire valoir ses réclamations devant les tribunaux judiciaires. 
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C. Publicité 
 

a) Inscription à l’inventaire des sites 
 

Notification aux propriétaires intéressés. 
 

Une publicité collective peut être substituée à la notification individuelle dans le cas où le nombre des propriétaires est 
supérieur à cent ou lorsque l’Administration est dans l’impossibilité de connaître l’identité ou le domicile des 
propriétaires (article 4 nouveau de la loi du 2 mai 1930, loi du 28 décembre 1967, décret u 13 juin 1969 en son article 
2). 
 

Cette publication est réalisée à la diligence du Préfet : 
 

e) par insertion de l’arrêté d’inscription dans deux journaux dont un au moins quotidien, dont la diffusion est 
assurée dans les communes intéressées – à renouveler après un mois ; 

f) par affichage en mairie pendant un mois au moins ; 
g) par publication au Journal officiel et insertion au recueil des actes administratifs du département. 

 
b) Classement 
 

Publication au Journal officiel de la décision de classement. 
 
Notification au propriétaire lorsque la décision comporte des prescriptions particulières tendant à modifier l’état ou 
l’utilisation des lieux (décret n° 69-607 du 13 juin 1969). 
 
Publication au Bureau des Hypothèques de l’arrêté ou du décret de classement. Cette formalité n’est pas obligatoire. 
 
 
c) Zone de protection 
 
Notification à chaque propriétaire du décret constituant la zone de protection. 
 
Publication au Bureau des Hypothèques. 
 
 

III - Effets de la servitude : 
 
A. Prérogatives de la puissance publique 
 
1° Prérogatives exercées directement par la puissance publique 
 

a) Inscription à l’inventaire des sites 
 

Si le propriétaire a procédé à des travaux autres que l’exploitation courante ou l’entretien normal sans en avoir avisé le 
Maire quatre mois à l’avance, l’arrêt des travaux peut être ordonné sur réquisition du Ministère public, soit d’office par 
le Juge d’instruction, par le Tribunal correctionnel ou par le Maire. 
 

Le Maire peut être chargé de l’exécution de la décision judiciaire il assure alors le respect de son arrêté en procédant 
notamment à la saisie des matériaux et du matériel de chantier (article 21-2 nouveau, loi du 28 décembre 1967). 
 
 
b) Classement d’un site 
 

Si une menace pressante pèse sur un site, le Ministre peut ouvrir une instance de classement, sans instruction 
préalable. Cette mesure conservatoire s’applique immédiatement, dès notification au Préfet et au propriétaire. Elle 
vaut pendant une année et emporte tous les effets du classement. 
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2° Obligations de faire imposées au propriétaire 
 
a) Inscription à l’inventaire des sites 
 
Obligation pour le propriétaire d’aviser le Préfet quatre mois à l’avance de son intention d’entreprendre des travaux de 
construction. A l’expiration de ce délai le silence de l’Administration équivaut à une acceptation, mais en tout état de 
cause, le propriétaire doit se conformer aux dispositions du permis de construire, concernant la hauteur, le volume, les 
matériaux utilisés, l’aspect de l’immeuble. Maintien du permis de construire (loi du 3 janvier 1969). 
 

L’Administration ne peut s’opposer aux travaux qu’en ouvrant une instance de classement. 
 
 
b) Classement d’un site 
 
Obligation pour le propriétaire d’obtenir l’autorisation du Ministre compétent avant l’exécution de tous travaux 
susceptibles de détruire ou de modifier l’état ou l’aspect des lieux. Cette disposition vise la construction (interdiction de 
bâtir, règles de hauteur, aspect extérieur des immeubles) ; la transformation, la démolition d’immeubles (maintien du 
permis de construire, loi du 3 janvier 1969), l’ouverture de carrières, la transformation des lignes aériennes de 
distribution électrique ou téléphonique. 
 
La Commission départementale des Sites et éventuellement la Commission supérieure doivent être consultées 
préalablement à la décision Ministérielle. 
 
Obligation pour le vendeur de prévenir l’acquéreur de l’existence de la servitude et de signaler l’aliénation au Ministre 
compétent. 
 
Obligation pour le propriétaire à qui l’Administration a notifié son intention de classement, de demander une 
autorisation spéciale avant d’apporter une modification à l’état des lieux et à leur aspect, et ce pendant une durée de 
douze mois à dater de la notification (mesures de sauvegarde). Article 9 nouveau de la loi du 2 mai 1930, loi du 28 
décembre 1967. 
 
 
c) Zone de protection d’un site 
 
Obligation pour le propriétaire de demander l’octroi d’un permis de construire (loi du 3 janvier 1969). 
 
 
1° Obligations passives 
 
a) Inscription à l’inventaire des sites 
 
Interdiction de toute publicité par affichage dans les sites figurant sur une liste publiée au Journal officiel. 
 
Interdiction d’établir des campings sauf autorisation préfectorale (décret n° 59-275 du 7 février 1959 et décret 
d’application n° 60-255 du 18 mars 1960), ou de créer des terrains aménagés en vue du stationnement des caravanes 
(décret n° 72-37 du 11 janvier 1972, article 9). Obligation pour le Maire de faire connaître ces réglementations par 
affiches et panneaux. 
 
 
b) Classement d’un site 
 
Interdiction de toute publicité par affichage dans les sites figurant sur une liste publiée au Journal officiel. 
 
Interdiction à quiconque d’acquérir un droit de nature à modifier le caractère et l’aspect des lieux. 
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Interdiction d’établir une servitude conventionnelle sauf autorisation du Ministre compétent. 
 
Interdiction d’établir des campings sauf autorisation ministérielle (décret n° 59-275 du 7 février 1959 et décret 
d’application n° 60-255 du 18 mars 1960), ou de créer des terrains aménagés en vue du stationnement des caravanes 
(décret n° 72-37 du 11 janvier 1972, article 9). 
 
Obligation pour le Maire de faire connaître ces réglementations par affiches et panneaux. 
 
 
c) Zone de protection d’un site 
 
Obligation pour le propriétaire de parcelles situées dans une telle zone de se soumettre aux servitudes particulières à 
chaque secteur déterminées par le décret d’institution et relatives aux servitudes de hauteur, à l’interdiction de bâtir, à 
l’aspect esthétique des constructions, etc. 
 
La Commission supérieure des Sites et, depuis le décret du 28 août 1969, la Commission régionale des Opérations 
immobilières, de l’Architecture et des Espaces protégés sont, le cas échéant, consultées par les préfets ou par le 
Ministre compétent préalablement aux décisions d’autorisation. 
 
Interdiction de toute publicité par affichage dans les sites figurant sur une liste publiée au Journal officiel. 
 
Interdiction, en règle générale d’établir des campings et terrains aménagés en vue du stationnement des caravanes. 
 
 
2° Droits résiduels du propriétaire 
 
a) Inscription à l’inventaire des sites 
 
Possibilité pour le propriétaire de procéder à des travaux d’exploitation courante en ce qui concerne les fonds ruraux 
et d’entretien normal pour les édifices. 
 
 
b) Classement d’un site 
 
Possibilité pour le propriétaire de procéder à des travaux d’exploitation courante et d’entretien normal, tant pour les 
sites classés qu’à dater de la notification de l’intention de classement d’un site. 
 
 
Pour tout renseignement complémentaire, s’adresser au service compétent : 
 
Service Territorial de l’Architecture et du Patrimoine 
Madame ou Monsieur l’Architecte des Bâtiments de France 
1, rue Delvincourt 
08000 CHARLEVILLE MEZIERES 
Tél : 03.24.56.23.16. 
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AS1 

 
CONSERVATION DES EAUX 

 
 
- Servitudes résultant de l’instauration de périmètres de protection des eaux potables et minérales. 
 
 - Effets de la servitude (extraits relatifs aux eaux potables). 
 
  A. - Prérogatives de la puissance publique 
 
 1° - Prérogatives exercées directement par la puissance publique. 
 
 Acquisition en pleine propriété des terrains situés dans le périmètre de protection immédiate des points 
de prélèvement d’eau potable, des ouvrages d’adduction à écoulement libre et des réservoirs enterrés (article L 
20 du code de la Santé Publique). Pose de clôtures si possible. 
 
 2° - Obligations de faire imposées au propriétaire. 
 
 Obligation pour le propriétaire d’un terrain situé dans un périmètre de protection rapprochée ou 
éloignée, d’un point de prélèvement d’eau potable, d’ouvrages d’adduction à écoulement libre ou de réservoirs 
enterrés, de satisfaire dans les délais donnés aux conditions prescrites par l’acte déclaratif d’utilité publique, en 
ce qui concerne les activités, dépôts et installations existant à la date de publication dudit article (article L 20 du 
code de la Santé Publique). 
 
  B. - Limitation au droit d’utiliser le sol. 
 
 a) - Eaux souterraines. 
 
 A l’intérieur du périmètre de protection immédiate, tous les travaux, installations, activités, ouvrages, 
aménagement ou occupation des sols y sont interdits, en dehors de ceux explicitement autorisés dans l'acte 
déclaratif d'utilité publique (article R.1321-13 du code de la santé publique)  
 

 A l’intérieur du périmètre de protection rapprochée, interdiction ou réglementation par l’acte d’utilité 
publique des activités et faits suivants :  
 
 - forage de puits, exploitation de carrières à ciel ouvert, ouverture et remblaiement d’excavations à ciel 
ouvert;  
   
 - dépôts d’ordures ménagères, immondices, détritus, produits radioactifs et de tous  produits et matières 
susceptibles d’altérer la qualité des eaux;  
   
 - installation de canalisations, réservoirs ou dépôts d’hydrocarbures liquides ou gazeux,  de produits 
chimiques et d’eaux usées de toute nature;  
   
 - établissement de toutes constructions superficielles ou souterraines;  
 
 - épandage de fumier, engrais organiques ou chimiques, et de tous produits ou   substances destinées à 
la fertilisation des sols ou à la lutte contre les ennemis des cultures ainsi que le passage des animaux; 
 
 - et tout fait susceptible de porter atteinte directement ou indirectement à la qualité de l’eau (article 42 
du décret du 1er août 1961 modifié). 
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 A l’intérieur du périmètre de protection éloignée. Réglementation possible, par l’acte déclaratif d’utilité 
publique, des activités, installations et dépôts mentionnés ci-dessus et notamment l’installation de canalisations, 
réservoirs ou dépôts d’hydrocarbures liquides ou gazeux, de produits radioactifs, de produits chimiques et eaux 
usées de toute nature. 
 
 b) - Eaux superficielles (cours d’eau, lacs et étang, barrages, réservoirs, est retenues pour l’alimentation 
des collectivités). 
 
 Interdictions et réglementation identiques à celles rappelées en a), en ce qui concerne les seuls 
périmètres de protection immédiate et rapprochés (article 41 du décret du 1er août 1961 modifié). 
 
 
Pour tout renseignement complémentaire, consulter les services compétents suivants :  
 
Délégation territoriale de l'Agence régionale de Santé - Ardennes (ARS)  
18 avenue François Mitterrand 
08013 Charleville-Mézières cedex  
 
Tél 03 24 59 72 00 
Fax : 03 24 59 06 97  
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EL3 
 

SERVITUDE DE HALAGE ET DE MARCHEPIED 
 

 

1 – Intitulé de la servitude 

Servitude de halage et de marchepied. 

 

2 – Réglementation 

- Code Général de la Propriété des Personnes Publiques, article L.2131-2 
 
 

3 – Résumé des effets de la servitude : 

a) Servitude de halage : 

Les propriétaires riverains des cours d’eau domaniaux sont tenus, dans l’intérêt du service de la navigation et partout où il 
existe un chemin de halage ou d’exploitation, de laisser le long des bords desdits cours d’eaux domaniaux, ainsi que sur 
les îles où il en est besoin, un espace de 7,80 m de largeur 
 
Ils ne peuvent planter d’arbres ni se clore par haies ou autrement qu’à une distance de 9,75 mètres 
sur les bords où il existe un chemin de halage ou d’exploitation. 
 

b) Servitude de marchepied : 

Les propriétaires riverains d’un cours d’eau ou d’un lac domanial ne peuvent planter d’arbres ni se clore par haies ou 
autrement qu’à une distance de 3,25 mètres. Leurs propriétés sont grevées sur chaque rive de cette dernière servitude de 
3,25 mètres. 

 

4 – Service gestionnaire : 
 

VOIES NAVIGABLES DE FRANCE  
28, boulevard Albert 1ER  
Case officielle n°62 
54036 NANCY Cedex 
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EL7 
 

ALIGNEMENT 
 

Les plans d’alignement fixant les limites des voies publiques portent attribution immédiate, dès leur publication, du sol des 
propriétés non bâties à la voie publique et frappant de servitude de reculement les propriétés bâties ou closes de murs 
(immeubles en saillie). 
 

Les voies publiques sont : les routes nationales, les chemins départementaux, les voies communales (chemins, rues et 
places figurant au tableau et au plan de classement de la voirie communale déposée en Mairie). 
 

Domaine privé : Toute voie non reprise dans les catégories précédentes fait partie soit du domaine privé communal (voirie 
rurale), soit du domaine privé particulier. 

 
Limitation au droit d’utiliser le sol : 

 

1° - Obligations passives 
− Interdiction, pour le propriétaire d’un terrain bâti, de procéder à l’édification de toute construction nouvelle, qu’il 

s’agisse de bâtiments neufs remplaçant des constructions existantes de bâtiments complémentaires de 
surélévation (servitude non aedificandi). 

− Interdiction, pour le propriétaire d’un terrain bâti, de procéder à des travaux confortatifs, tels que renforcements de 
murs, établissement de dispositifs vétustes (servitude non aedificandi). 

 

2° - Droits résiduels du propriétaire 
− Possibilité, pour le propriétaire riverain d’une voie publique dont la propriété est frappée d’alignement, de procéder 

à des travaux d’entretien courant, mais obligation, avant d’effectuer tous travaux, de demander l’autorisation de 
l'administration. Cette autorisation, valable un an et pour les travaux énumérés, est délivrée sous forme d’arrêté 
préfectoral pour les routes nationales et les chemins départementaux, et d’arrêté du Maire pour les chemins 
communaux. Le silence de l'administration ne saurait valoir accord implicite. 

 

Délivrance des alignements : 
 

Dans la commune, l’alignement est délivré ainsi qu’il suit : 
− Routes nationales : par le Directeur Départemental de l’Equipement. 
− Chemins départementaux : par le Directeur Départemental de l’Equipement sur délégation préfectorale. 
− Voies communales : par le Maire. 
− Les limites des chemins ruraux sont déterminées, soit par le plan annexé à la délibération du Conseil Municipal 

lors de l’enquête préalable à l’ouverture, au redressement et à la fixation de la largeur de ces chemins, soit par un 
procès-verbal de bornage établi dans les conditions de forme prescrites par l’art. 1325 du Code Civil, soit par le 
jugement du Tribunal Civil saisi d’une action en bornage. 

− Les limites des Chemins Ruraux peuvent être constatées à titre individuel par un certificat individuel de bornage 
délivré par le Maire en la forme d’arrêté. Le cas échéant, ce certificat précisera qu’il a été établi à défaut de plans 
ou de bornes, au vu des limites de fait, et qu’il est de nul effet à l’égard des tiers. 

 

Pour tout renseignement complémentaire, consulter les services compétents : 
 

Routes nationales :       Routes départementales : 
Direction Départementale des Territoires des Ardennes   Conseil Général des Ardennes 
3, Chemin des Granges Moulues     Direction des Routes et des Infrastructures 
B.P. 392 - 08 011 Charleville-Mézières     Place de la Préfecture 
Tél : 03.51.16.50.00        08000 CHARLEVILLE-MEZIERES 

Tél : 03.24.59.60.60 
Voies communales : 

Mairie  08 350 DONCHERY 
Tél : 03.24.26.00.89 
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PM 1 
 

PLANS DE PRÉVENTION DES RISQUES NATURELS PRÉVISIBLES 
 

1 – Intitulé de la servitude 

Servitude issue de l’élaboration d’un Plan de Prévention des Risques Prévisibles (PPR) élaboré par l’Etat précisant les 
mesures de prévention que les collectivités locales et les particuliers propriétaires doivent mettre en œuvre. Ce document 
délimite les zones exposées aux risques inondations. 

2 – Réglementation 

- Code de l’Environnement, articles L.562-1 à L.562-9 
 

3 – Régime juridique 
La délimitation de zones à risques (en tenant compte de la nature et de l’intensité du risque encouru) permet d’interdire ou de 
soumettre à prescriptions tout type de constructions, ouvrages d’aménagement ou d’exploitations agricoles, forestières, 
artisanales, commerciales ou industrielles. Le Plan de prévention des risques peut définir des zones qui, bien que n’étant pas 
dangereuses, peuvent être soumises à des prescriptions ou interdictions particulières. Les activités et constructions pouvant 
y être réalisées pourraient aggraver les risques ou en provoquer de nouveaux. 

Dans ces zones, le plan détermine les mesures de prévention qui doivent être mises en œuvre tant par les collectivités 
publiques que par les particuliers. Le plan détermine, en particulier, les mesures spécifiques applicables aux constructions et 
espaces cultivés préexistant à l’approbation du plan sachant que les travaux de prévention ne peuvent consister qu’en des 
aménagements limités. La réalisation des mesures de prévention peut être rendue obligatoire dans un délai de cinq ans. 
Lorsque ces travaux ne sont pas réalisés dans le délai imparti, le préfet peut, après mise en demeure infructueuse, ordonner 
la réalisation de ces mesures aux frais des propriétaires, exploitants ou utilisateurs. 

Les Plans de Prévention des risques naturels sont élaborés par l’Etat après consultation des communes concernées et mise 
à l’enquête publique. Le plan est approuvé par le préfet ou par décret en conseil d’Etat en cas d’avis défavorable du 
commissaire enquêteur, ou d’un conseil municipal. Il peut être modifié selon les mêmes procédures que l’élaboration.(art. 
R.562-10 du code de l’Environnement) 

 

4 – Actes ayant institué la servitude. 
Afin de mettre un frein à la croissance de l’urbanisation en zone inondable et de limiter les dommages et les risques encourus 
par les biens et les personnes, l’Etat a décidé de mettre en place un Plan de Prévention des risques naturels prévisibles 
d’inondation (P.P.R.i.). Le P.P.R.i., établi en application de la loi n° 87-565 du 22 juillet 1987 valant servitude d’utilité publique 
s’impose au document d’urbanisme (Carte communale, Plan Local d’Urbanisme).  
 
Le département des Ardennes dispose de 4 P.P.R.i. approuvés dont deux sur la Meuse (Meuse  Aval -entre les Ayvelles et 
Givet- du 28 octobre 1999, Meuse Amont 1 – entre Bazeilles et Chalandry-Elaire- du 1er décembre 2003), un sur l’Aisne 
(agglomération rethéloise du 7 juin 2002 et un sur la Semoy du 20 avril 2005). 
 

5 – Service gestionnaire : 
Direction Départementale des Territoires des Ardennes 
Cellule Prévention des Risques 

3, Chemin des Granges Moulues 

08 011 Charleville-Mézières 

Tél : 03-51-16-50-00 
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I 3 
 

GAZ 
 

Servitudes relatives à l’établissement des canalisations de transport de gaz. 
Servitudes d’ancrage, d’appui, de passage sur des terrains non bâtis, non fermés ou clos de murs ou de clôtures 
équivalentes. 
 
 

Effets de la servitude : 
 
A - Prérogatives de la puissance publique : 
 
− Droit, pour le bénéficiaire, d’établir à demeure des canalisations souterraines sur des terrains privés non bâtis qui 

ne sont pas fermés de murs ou autres clôtures équivalentes. 
− Droit, pour le bénéficiaire, de procéder à des abattages d’arbres ou à des étayages de branches lors de la pose 

des conduites. 
 
 
B - Limitations au droit d’utiliser le sol : 
 
1° - Obligations passives 
 
− Obligation pour les propriétaires, de réserver le libre passage et l’accès aux agents de l’entreprise exploitante pour 

la pose, l’entretien et la surveillance des installations. Ce droit de passage ne doit être exercé qu’en cas de 
nécessité et à des heures normales et après avoir prévenu les intéressés, dans toute la mesure du possible. 

 
2° - Droits résiduels des propriétaires 
 
− Les propriétaires dont les terrains sont traversés par une canalisation de transport de gaz (servitude de passage) 

conservent le droit de les clore ou d’y élever des immeubles, à condition, toutefois, d’en avertir l’exploitant. 
 
En ce qui concerne plus particulièrement les travaux de terrassement, de fouilles, de forages ou d’enfoncement 
susceptibles de causer des dommages à des conduites de transport, leur exécution ne peut être effectuée que 
conformément aux dispositions d’un arrêté-type pris par le Ministre de l'industrie. 
 
Remarque importante : 
Les propriétaires désirant construire à moins de 100 mètres de part et d’autre des gazoducs devront consulter 
préalablement le service compétent. 

  
Pour d’éventuels renseignements complémentaires, consulter le service compétent : 
GRT Gaz 
671 rue Maurice Caullery 
Z.I. de Dorignies 
59 500  DOUAI 
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I 4 
 

ÉLECTRICITÉ 
 
1 - GÉNÉRALITÉS : 

 

Servitudes relatives à l’établissement des canalisations électriques (ouvrages du Réseau Public de Transport – RPT – et du 
Réseau Public de Distribution – RPD). 
 
Servitudes d’ancrage, d’appui, de passage, d’élagage et d’abattage d’arbres. 
 
Articles 12 et 12 bis de la loi du 15 juin 1906 modifiée. 
 
Article 35 de la loi n° 46-628 du 8 avril 1946 sur la nationalisation de l’électricité et du gaz. 
 
Loi n°2000-18 du 10 février 2000 modifiée relative à la modernisation et au développement du service public d'électricité. 
 
Ordonnance n° 58-997 du 23 octobre 1958 (article 60) relative à l’expropriation portant modification de l’article 35 de la loi du 
8 avril 1946. 
 
Décret n° 67-886 du 6 octobre 1967 sur les conventions amiables portant reconnaissance des servitudes de l’article 12 de la 
loi du 15 juin 1906 et confiant au Juge de l’expropriation la détermination des indemnités dues pour imposition des 
servitudes. 
 
Décret n° 70-192 du 11 juin 1970 portant règlement d'administration publique pour l'application de l'article 35 modifié de la loi 
n°46-628 du 8 avril 1946 concernant la procédure de déclaration d'utilité publique des travaux d'électricité et de gaz qui ne 
nécessitent que l'établissement de servitudes ainsi que les conditions d'établissement desdites servitudes. 
 
Circulaire n° 70-13 du 24 juin 1970 (mise en application des dispositions du décret du 11 juin 1970). 
 
Ministère du Développement Industriel et Scientifique – Direction du Gaz de l’Electricité et du Charbon. 
 
Article L.126 du code de l’urbanisme issu de la loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000, précisant que les PLU et les POS 
restant doivent comporter en annexe les servitudes d’utilité publique affectant l’utilisation du sol (ouvrages existants et à 
construire). 
 
 
2 – PROCÉDURES D’INSTITUTION : 

 

A – PROCÉDURE 
 
Les servitudes d’ancrage, d'appui, de passage, d’élagage et d’abattage d’arbres bénéficient : 
- aux travaux déclarés d’utilité publique (article 35 de la loi du 8 avril 1946), 
- aux lignes placées sous le régime de la concession ou de la régie réalisée avec le concours financier de l’Etat des 

départements des communes ou syndicats de communes (article 299 de la loi du 13 juillet 1925) et non déclarées 
d’utilité publique. 

 

La déclaration d’utilité publique des ouvrages d’électricité en vue de l’exercice des servitudes sans recours à l’expropriation 
est obtenue conformément aux dispositions des chapitres II et III du décret du 11 juin 1970 susvisé. Elle est prononcée par 
arrêté préfectoral ou par arrêté du ministre chargé de l’Electricité et du Gaz selon les caractéristiques des ouvrages 
concernés telles qu’elles sont précisées auxdits chapitres. 
 

La DUP d’un projet de ligne aérienne ou souterraine, est la reconnaissance l’intérêt général qu’il présente. 
 

La procédure d’établissement des servitudes est définie par décret du 11 juin 1970 en son titre II. 
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A défaut d’accord amiable avec les propriétaires, le distributeur adresse au Préfet par l’intermédiaire de l’ingénieur en Chef 
chargée du contrôle, une requête pour l’application des servitudes, accompagnée d’un plan et d’un état parcellaire indiquant 
les propriétés qui doivent être atteintes par les servitudes. Le Préfet prescrit alors une enquête d'une durée de 8 jours. Le 
demandeur notifie aux propriétaires concernés les travaux projetés. 
 

Le demandeur après avoir eu connaissance des observations présentées au cours de l’enquête, arrête définitivement son 
projet, lequel est transmis avec l’ensemble du dossier au Préfet, qui institue par arrêté les servitudes que le demandeur est 
autorisé à exercer après accomplissement des formalités de publicité mentionnées à l’article 18 du décret du 11 juillet 1970 
et visées ci-dessous en C. 
 

Par ailleurs, une convention peut être passée entre le concessionnaire et le propriétaire ayant pour objet la reconnaissance 
desdites servitudes. Cette convention remplace les formalités mentionnées ci-dessus et produit les mêmes effets que l’arrêté 
préfectoral  (décret du 6 octobre 1967, article 1). 
 
B – INDEMNISATION 
 

Les indemnités dues à raison des servitudes sont prévues par la loi du 15 juin 1906 en son article 12. Elles sont dues en 
réparation du préjudice résultant directement de l’exercice des seules servitudes. 
 

Le préjudice purement éventuel et non évaluable en argent ne peut motiver l’allocation de dommages et intérêts, mais le 
préjudice futur, conséquence certaine et directe de l’état actuel des choses, peut donner lieu à indemnisation. 
 

Dans le domaine agricole, l’indemnisation des exploitants agricoles et des propriétaires résulte des protocoles d’accord 
conclus entre EDF, RTE, l’APCA et la FNSEA les 14 janvier 1970 et 25 mars 1970 complétés et modifiés depuis. 
 

En cas de litige l’indemnité est fixée par le Juge de l’expropriation conformément aux dispositions des articles 2 et 3 du décret 
du 6 octobre 1967 (article 20 du décret du 11 juin 1970). 
 

Ces indemnités sont à la charge du concessionnaire de la ligne. Les modalités de versement sont fixées par l’article 20 du 
décret du 11 juin 1970. 
 

Les indemnisations dont il est fait état ne concernent pas la réparation des dommages survenus à l’occasion des travaux. 
Ces dommages (dégâts instantanés) font l’objet d’une indemnisation propre définie par le protocole signé entre EDF, RTE, 
APCA, FNSEA, SERCE le 16 juin 1971 complété et modifié depuis. 
 
C – PUBLICITE 
 

Affichage en mairie de chacune des communes intéressées, de l’arrêté préfectoral instituant les servitudes de passage des 
lignes électriques. 
 

Notification au demandeur de l’arrêté instituant les servitudes. 
 

Notification dudit arrêté par les maires intéressés ou par le demandeur, à chaque propriétaire et exploitant pourvu d’un titre 
régulier d’occupation et concerné par les servitudes. 

 
 

3 – EFFETS DE LA SERVITUDE : 
 

A – PREROGATIVES DE LA PUISSANCE PUBLIQUE 
 

 1°) Prérogatives exercées directement par la puissance publique 
 

− Droit, pour le bénéficiaire, d’établir à demeure des supports et ancrages pour conducteurs aériens d’électricité, 
soit à l’extérieur des murs ou façades donnant sur la voie publique, sur les toits et terrasses des bâtiments, à 
condition qu’on y puisse accéder par l’extérieur, sous les conditions de sécurité prescrites par les règlements 
administratifs (servitudes d’ancrage). 
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− Droit pour le bénéficiaire, de faire passer les conducteurs d’électricité au dessus des propriétés sous les 

mêmes conditions que ci-dessus, peu importe que ces propriétés soient ou non closes ou bâties (servitude de 
surplomb). 

 
− Droit pour le bénéficiaire, d’établir à demeure des canalisations souterraines ou des supports pour conducteurs 

aériens sur des terrains privés non bâtis qui ne sont pas fermés par des murs ou autres clôtures équivalentes 
(servitude d’implantation). Lorsqu’il y a application du décret du 27 Décembre 1985, les supports sont placés 
autant que possible sur les limites des propriétés ou des cultures. 

 
− Droit pour le bénéficiaire de couper les arbres et les branches d’arbres qui se trouvent à proximité des 

conducteurs aériens d’électricité, gênent leur pose ou pourraient par leur mouvement ou leur chute occasionner 
des courts-circuits ou des avaries aux ouvrages. 

 
 2°) Obligations de faire imposées au propriétaire 

 
− Néant. 

 
B – LIMITATION AU DROIT D’UTILISER LE SOL 
 

 1°) Obligations passives 
 

− Obligation pour les propriétaires, de réserver le libre passage et l’accès aux agents de l’entreprise exploitante 
pour la pose, l’entretien et la surveillance des installations. Ce droit de passage ne doit être exercé qu’en cas 
de nécessité et à des heures normales et après avoir prévenu les intéressés, dans toute la mesure du possible, 
et s'il est nécessaire d'accéder sur des toits ou terrasses. 

 
 2°) Droits résiduels du propriétaire 
 

− Les propriétaires dont les immeubles sont grevés de servitudes d’appui sur les toits ou terrasses ou de 
servitudes d’implantation ou de surplomb conservent le droit de se clore ou de bâtir ; ils doivent, toutefois, un 
mois avant d’entreprendre l’un de ces travaux, prévenir par lettre recommandée, l'entreprise exploitante. 

 
− Les règles déterminant les distances à respecter entre les ouvrages et toute construction sont définies dans 

l’arrêté interministériel du 17 mai 2001 fixant les conditions techniques auxquelles doivent satisfaire les 
distributions d’énergie électrique. 

 
− Les travaux à proximité de ces ouvrages sont réglementés par le décret 65-48 du 8 janvier 1965 modifié et la 

circulaire ministérielle n°70-21 du 21 décembre 1970, qui interdit à toute personne de s’approcher elle-même 
ou d’approcher les outils, appareils ou engins qu’elle utilise à une distance inférieure à 5 mètres des pièces 
conductrices nues normalement sous tension. Il doit être tenu compte, pour déterminer cette distance, de tous 
les mouvements possibles des pièces conductrices d’une part et de tous les mouvements, déplacements, 
balancements, fouettements ou chutes possibles des engins utilisés pour les travaux envisagés d’autre part. 

 
 

Tout projet de construction à proximité des ouvrages existants repris ci-dessous, doit être soumis pour accord 
préalable à :  

D.R.E.A.L. CHAMPAGNE ARDENNE 
Service Risques et sécurité / Contrôle des installations classées 

Division développement industriel et métrologie 
2, rue Grenet Tellier 

51 038 CHALONS-EN-CHAMPAGNE 
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Pour d’éventuels renseignements complémentaires, s’adresser au service compétent : 
 

R.T.E. EDF Transports  
G.E.T. Champagne Ardenne 

Impasse de la chaufferie - BP 246 
51 059 Reims Cedex 
Tél : 03.26.05.53.53 

 
 
 

 3°) Espaces boisés classés (EBC) et Ouvrages Electriques 
 

− Il est rappelé que si une servitude a été instituée ou un couloir réservé, qu’il s’agisse d’une ligne HT ou THT, 
les POS et PLU concernés ne doivent pas faire figurer en EBC les terrains surplombés  par les lignes 
électriques. Un tel classement constituerait une erreur de droit. Une procédure de révision devrait être alors 
engagée pour supprimer l’EBC figurant sous les lignes dont il s’agit. 
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PT 2 
 

TÉLÉCOMMUNICATIONS 
 

 
I - GÉNÉRALITÉS 
 
Servitudes relatives aux transmissions radioélectriques concernant la protection contre les obstacles des 
centres d'émission et de réception exploités par l'Etat. 
 
Code des postes et télécommunications, articles L. 54 à L. 56, R. 21 à R. 26 et R. 39. 
 
Premier ministre (comité de coordination des télécommunications, groupement des contrôles 
radioélectriques, C.N.E.S.). 
 
Ministère des postes, des télécommunications et de l'espace (direction de la production, service du trafic, de 
l'équipement et de la planification). 
 
Ministère de la défense. 
 
Ministère de l'intérieur. 
 
Ministère chargé des transports (direction générale de l'aviation civile (services des bases aériennes) 
direction de la météorologie nationale, direction générale de la marine marchande, direction des ports et de 
la navigation maritimes, services des phares et balises). 
 
 
II - PROCÉDURE D'INSTITUTION 
 
A. PROCÉDURE 
 
Servitudes instituées par un décret particulier à chaque centre, soumis au contreseing du ministre dont les 
services exploitent le centre et du secrétaire d'Etat chargé de l'environnement. Ce décret auquel est joint le 
plan des servitudes intervient après consultation des administrations concernées, enquête publique dans les 
communes intéressées et transmission de l'ensemble du dossier d'enquête au Comité de coordination des 
télécommunications. L'accord préalable du ministre chargé de l'industrie et du ministre chargé de 
l'agriculture est requis dans tous les cas. Si l'accord entre les ministres n'intervient pas, il est statué par 
décret en Conseil d'Etat (art. 25 du code des Postes et des télécommunications). 
Les servitudes instituées par décret sont modifiées selon la procédure déterminée ci-dessus lorsque la 
modification projetée entraîne un changement d'assiette de la servitude ou son aggravation. Elles sont 
réduites ou supprimées par décret sans qu'il y ait lieu de procéder à l'enquête (art. R. 25 du code des postes 
et télécommunications). 
Le plan des servitudes détermine, autour des centres d'émission et de réception dont les limites sont 
définies conformément au deuxième alinéa de l'article R. 22 du code des postes et télécommunications ou 
entre des centres assurant une liaison radioélectrique sur ondes de fréquence supérieure à 30 MHz, 
différentes zones possibles de servitudes. 
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A - Autour des centres émetteurs et récepteurs et autour des stations de radiorepérage et de 
radionavigation, d'émission et de réception (art. R. 21 et R. 22 du code des postes et 
télécommunications) 
 
Zone primaire de dégagement 
A une distance maximale de 200 mètres (à partir des limites du centre), les différents centres à l'exclusion 
des installations radiogoniométriques ou de sécurité aéronautique pour lesquelles la distance maximale peut 
être portée à 400 mètres. 
 
Zone secondaire de dégagement 
La distance maximale à partir des limites du centre peut être de 2.000 mètres. 
 
Secteur de dégagement 
D'une couverture de quelques degrés à 360° autour des stations de radiorepérage et de radionavigation et 
sur une distance maximale de 5.000 mètres entre les limites du centre et le périmètre du secteur. 
 
B - Entre deux centres assurant une liaison radioélectrique par ondes de fréquence supérieure à 30 

MHz (art. R. 23 du code des postes et télécommunications) 
 
Zone spéciale de dégagement 
D'une largeur approximative de 500 mètres compte tenu de la largeur du faisceau hertzien proprement dit 
estimée dans la plupart des cas à 400 mètres et de deux zones latérales de 50 mètres. 
 
B. INDEMNISATION 
 
Possible si le rétablissement des liaisons cause aux propriétés et aux ouvrages un dommage direct matériel 
et actuel (art L. 56 du code des postes et télécommunications) La demande d'indemnité doit être faite dans 
le délai d'un an du jour de la notification des mesures imposées. A défaut d'accord amiable, les 
contestations relatives à cette indemnité sont de la compétence du tribunal administratif (art. L. 56 du code 
des postes et télécommunications) (1). 
 
C. PUBLICITE 
 
Publication des décrets au journal officiel de la République Française. 
Publication au fichier du ministère des postes, des télécommunications et de l'espace (instruction du 21 Juin 
1961, n° 40) qui alimente le fichier mis à la disposition des préfets, des directeurs départementaux de 
l'équipement, des directeurs interdépartementaux de l'industrie. 
Notification par les maires aux intéressés des mesures qui leur sont imposées. 
 
III - EFFETS DE LA SERVITUDE 
 
A. PRÉROGATIVES DE LA PUISSANCE PUBLIQUE 
 
1°  Prérogatives exercées directement par la puissance publique 
 
Droit pour l'administration de procéder à l'expropriation des immeubles par nature pour lesquels aucun 
accord amiable n'est intervenu quant à leur modification ou à leur suppression, et ce dans toutes les zones 
et le secteur de dégagement. 
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2°  Obligations de faire imposées au propriétaire 
 
Au cours de l'enquête publique 
 

Les propriétaires sont tenus, dans les communes désignées par arrêté du préfet, de laisser pénétrer les 
agents de l'administration chargée de la préparation du dossier d'enquête dans les propriétés non closes de 
murs ou de clôtures équivalentes (art. R. 25 du code des postes et des télécommunications). 
 
Dans les zones et dans le secteur de dégagement 
Obligation pour les propriétaires, dans toutes les zones et dans le secteur de dégagement, de procéder si 
nécessaire à la modification ou à la suppression des bâtiments constituant des immeubles par nature, aux 
termes des articles 518 et 519 du code civil. 
Obligation pour les propriétaires, dans la zone primaire de dégagement, de procéder si nécessaire à la 
suppression des excavations artificielles, des ouvrages métalliques fixes ou mobiles, des étendues d'eau ou 
de liquide de toute nature. 
 
 
B . LIMITATIONS AU DROIT D'UTILISER LE SOL 
 
1°  Obligations passives 
 
Interdiction, dans la zone primaire, de créer des excavations artificielles (pour les stations de sécurité 
aéronautique), de créer tout ouvrage métallique fixe ou mobile, des étendues d'eau ou de liquide de toute 
nature ayant pour résultat de perturber le fonctionnement du centre (pour les stations de sécurité 
aéronautique et les centres radiogoniométriques). 
Limitation, dans les zones primaires et secondaires et dans les secteurs de dégagement, de la hauteur des 
obstacles. En général le décret propre à chaque centre renvoie aux cotes fixées par le plan qui lui est 
annexé. 
Interdiction, dans la zone spéciale de dégagement, de créer des constructions ou des obstacles au-dessus 
d'une ligne droite située à 10 mètres au-dessous de celle joignant les aériens d'émission ou de réception 
sans, cependant, que la limitation de hauteur imposée puisse être inférieure à 25 mètres (art. R. 23 du code 
des postes et télécommunications). 
 
2°  Droits résiduels du propriétaire 
 
Droit pour les propriétaires de créer, dans toutes les zones de servitudes et dans les secteurs de 
dégagement, des obstacles fixes ou mobiles dépassant la cote fixée par le décret des servitudes, à condition 
d'en avoir obtenu l'autorisation du ministre qui exploite ou contrôle le centre. 
Droit pour les propriétaires dont les immeubles soumis à l'obligation de modification des installations 
préexistantes ont été expropriés à défaut d'accord amiable de faire état d'un droit de préemption, si 
l'administration procède à la revente de ces immeubles aménagés (art. L. 55 du code des postes et des 
télécommunications). 
 

Pour d'éventuels renseignements complémentaires, consulter les services compétents : 
FRANCE TELECOM 
U.I. Champagne Ardenne 
SOVTEL 
12, rue Blondel  - B.P.2088 
52 903 CHAUMONT Cedex 
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PT 3 
 

TÉLÉCOMMUNICATIONS 
 
I - GÉNÉRALITÉS 
 
Servitudes relatives aux communications téléphoniques et télégraphiques concernant l'établissement et le 
fonctionnement des lignes et des installations de télécommunication (lignes et installations téléphoniques et 
télégraphiques). 
Code des postes et télécommunications, articles L. 46 à L. 53 et D. 408 à D. 411. 
Ministère des postes, des télécommunications et de l'espace (direction de la production, service du trafic, de 
l'équipement et de la planification). 
Ministère de la défense. 
 
 
II - PROCÉDURE D'INSTITUTION 
 
A. PROCÉDURE 
 
Décision préfectorale, arrêtant le tracé de la ligne autorisant toutes les opérations que comportent 
l'établissement, l'entretien et la surveillance de la ligne, intervenant en cas d'échec des négociations en vue 
de l'établissement de conventions amiables. 
Arrêté, intervenant après dépôt en mairie pendant trois jours, du tracé de la ligne projetée et indication des 
propriétés privées où doivent être placés les supports et conduits et transmission à la préfecture du registre 
des réclamations et observations ouvert par le maire (art. D. 408 à D. 410 du code des postes et des 
télécommunications). 
Arrêté périmé de plein droit dans les six mois de sa date ou les trois mois de sa notification , s'il n'est pas 
suivi dans ces délais d'un commencement (art. L. 53 dudit code). 
 
 
B. INDEMNISATION 
 
Le fait de l'appui ne donne droit à aucune indemnité dès lors que la propriété privée est frappée d'une 
servitude (art. L. 51 du code des postes et des télécommunications). 
Les dégâts en résultant donnent droit à la réparation du dommage direct, matériel et actuel. En cas de 
désaccord, recours au tribunal administratif (art. L. 51 du code des postes et des télécommunications), 
prescription des actions en demande d'indemnité dans les deux ans de la fin des travaux (art. L. 52 dudit 
code). 
 
 
C. PUBLICITÉ 
 
Affichage en mairie et insertion dans l'un des journaux publiés dans l'arrondissement de l'avertissement 
donné aux intéressés d'avoir à consulter le tracé de la ligne projetée déposé en mairie (art D. 408 du code 
des postes et télécommunications). 
Notification individuelles de l'arrêté préfectoral établissant le tracé définitif de la ligne (art. D. 410 du code 
des postes et des télécommunications). Les travaux peuvent commencer trois jours après cette notification. 
En cas d'urgence, le préfet peut prévoir l'exécution immédiate des travaux (art. D 410 susmentionné). 
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III - EFFETS DE LA SERVITUDE 
 
A. PRÉROGATIVES DE LA PUISSANCE PUBLIQUE 
 
1°  Prérogatives exercées directement par la puissance publique 
 
Droit pour l'état d'établir des supports à l'extérieur des murs ou façades donnant sur la voie publique, sur les 
toits et terrasses des bâtiments si l'on peut y accéder de l'extérieur, dans les parties communes des 
propriétés bâties à usage collectif (art. L. 48, alinéa 1, du code des postes et des télécommunications). 
Droit pour l'Etat d'établir des conduits et supports sur le sol et le sous-sol des propriétés non bâties et non 
fermées de murs ou de clôtures(art. L. 48, alinéa 2). 
 
2°  Obligations de faire imposées au propriétaire 
 
Néant. 
 
 
B. LIMITATIONS AU DROIT D'UTILISER LE SOL 

 
1°  Obligations passives 
 
Obligation pour les propriétaires de ménager le libre passage aux agents de l'administration (art. L. 50 du 
code des postes et télécommunications). 
 
A. PRÉROGATIVES DE LA PUISSANCE PUBLIQUE 
 
2°  Droits résiduels du propriétaire 
 
Droit pour le propriétaire d'entreprendre des travaux de démolition, réparation, surélévation ou clôture sous 
condition d'en prévenir le directeur départemental des postes, télégraphes et téléphones un mois avant le 
début des travaux (art. L. 49 du code des postes et télécommunications). 
Droit pour le propriétaire, à défaut d'accord amiable avec l'administration, de demander le recours à 
l'expropriation, si l'exécution des travaux entraîne une dépossession définitive. 
 
 
Pour d'éventuels renseignements complémentaires, consulter le service compétent : 
 
FRANCE TELECOM 
U.I. Champagne Ardenne 
SOVTEL 
12, rue Blondel  - B.P.2088 
52 903 CHAUMONT Cedex 
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T 1 

 
VOIES FERRÉES 

 
ZONE FERROVIAIRE : TERRAINS EN BORDURE DESQUELS S’APPLIQUENT LES 

SERVITUDES INSTITUEES AU PROFIT 
DU DOMAINE PUBLIC FERROVIAIRE 

 
I - GENERALITES 
 
Zone ferroviaire en bordure desquelles s’appliquent les servitudes instituées au profit du Domaine Public Ferroviaire. 
 
Servitudes de voirie : 

− Alignement 
− Occupation temporaire des terrains en cas de réparation 
− Distance à observer pour les plantations et l'élagage des arbres plantés 
− Mode d'exploitation des mines, carrières et sablières 

 
Servitudes spéciales pour les constructions, les excavations et les dépôts de matières inflammables ou non. 
Servitudes de débroussaillement. 
Loi du 15 Juillet 1845 modifiée sur la police des chemins de fer. 
Code minier, articles 84 et 107. 
Code forestier, articles L 322-3 et L 322-4. 
Loi du 29 Décembre 1892 (occupation temporaire) 
Décret-loi du 30 Octobre 1935 modifié en son article 6 par la loi du 27 Octobre 1942 relatif à la servitude de visibilité 

concernant les voies publiques et les croisements à niveau. 
Décret du 22 Mars 1942 modifié (art. 73-7°) sur la police, la sûreté et l’exploitation des voies ferrée d’intérêt général et 

d’intérêt local. 
Décret n° 80-331 du 7 Mai 1980 modifié portant règlement général des industries extractives et circulaire d’application 

du 7 Mai 1980 et documents annexés à la circulaire. 
Fiche note 11-18 BIG du 3 Mars 1978. 
Ministère chargé des transports (direction des transports terrestres). 
 
II - PROCEDURE D’INSTITUTION 
 
A. PROCEDURE 
 
Application des dispositions de la loi du 15 Juillet 1845 modifiée sur la police des chemins de fer, qui a institué des 
servitudes à l’égard des propriétés riveraines de la voie ferrée. 
Sont applicable aux chemins de fer : 
−  Les lois et règlements sur la grande voirie qui ont pour objet d’assurer la conservation des fossés, talus, haies et 

ouvrages, le passage des bestiaux et les dépôts de terre et autres objets quelconques (art. 2 et 3 de la loi du 15 
Juillet 1845 modifiée) ; 

−  Les servitudes spéciales qui font peser des charges particulières sur des propriétés riveraines afin d’assurer le bon 
fonctionnement du service public que constituent les communications ferroviaires (art. 5 et suivants de la loi du 15 
Juillet 1845 modifiée) ; 

−  Les lois et règlements sur l’extraction des matériaux nécessaires aux travaux publics (loi du 28 Décembre 1892 sur 
l’occupation temporaire). 

 
Les servitudes de grande voirie s’appliquent dans des conditions un peu particulières. 
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Alignement 
 

− L’obligation d’alignement s’impose aux riverains de la voie ferrée proprement dite et à ceux des autres dépendances 
du domaine public ferroviaire telles que les gares, les cours de gare et avenues d’accès non classées dans une autre 
voirie. 

− L’obligation d’alignement ne concerne pas les dépendances qui ne font pas partie du domaine public où seule existe 
une obligation éventuelle de bornage à frais communs. 

− L’alignement, accordé et porté à la connaissance de l’intéressé par arrêté préfectoral, a pour but essentiel d’assurer 
le respect des limites des chemins de fer. 

− L’administration ne peut pas, comme en matière de voirie, procéder à des redressements, ni bénéficier de la 
servitude de reculement (Conseil d’Etat, 3 Juin 1910, Pourreyon). 

 
Mines et carrières 
 

− Les travaux de recherche et d’exploitation de mines et carrières à ciel ouvert et de mines et carrières souterraines 
effectuées à proximité d’un chemin de fer ouvert au service public doivent être exécutés dans les conditions prévues 
par les articles 1er et 2 du titre «Sécurité et salubrité publique» du règlement général des industries extractives, 
institué par le décret n° 80-331 du 7 Mai 1980 modifié et complété par les documents annexes à la circulaire 
d’application du 7 Mai 1980. 

− La modification des distances limitées et des zones de protection peut être effectuée par le Préfet après avis du 
directeur départemental de l'industrie, dans la limite où le permettent ou le commandent la sécurité ou la salubrité 
publiques (art. 3, alinéa 1, du titre "Sécurité et salubrité publiques"). 

− La police des mines et des carrières est exercée par le Préfet, assisté à cet effet parle directeur interdépartemental 
de l'industrie (art. 3 du décret b° 80-331 du 7 Mai 198 modifié portant règlement général des industries extractives). 

 
B. INDEMNISATION 
 

− L'obligation de procéder à la suppression de constructions existantes au moment de la promulgation de la loi de 
1845 ou lors de l'établissement de nouvelles voies ferrées ouvre droit à l'indemnité fixée comme en matière 
d'expropriation (article 10 de la loi du 15 Juillet 1845 modifiée). 

− L'obligation de procéder à la suppression de plantations, excavations, couvertures en chaume, amas de matériaux 
existants au moment de la promulgation de la loi de 1845 ou lors de l'établissement de nouvelles voies ferrées ouvre 
aux propriétaires un droit à l'indemnité déterminée parla juridiction administrative, selon les règles prévues en 
matière de dommage de travaux publics. 

− L'obligation de débroussaillement, conformément aux termes de l'article L.322-3 et L. 322-4 du code forestier, ouvre 
aux propriétaires un droit à l'indemnité. En cas de contestation, l'évaluation sera faite en dernier ressort par le 
tribunal d'instance. 

− Une indemnité est due aux concessionnaires de mines établies antérieurement, du fait du dommage permanent 
résultant de l'impossibilité d'exploiter les richesses minières dans la zone prohibée. 

− En dehors des cas énoncés ci-dessus, les servitudes applicables aux riverains du chemin de fer n'ouvrent pas droit à 
indemnité. 

 
C. PUBLICITE 
 

− En matière d'alignement, délivrance de l'alignement par le préfet. 
 

 

III EFFETS DE LA SERVITUDE 
 

A - Prérogatives exercées directement par la puissance publique : 
 

− Possibilité pour la S.N.C.F. quand le chemin de fer traverse une zone boisée d'exécuter à l'intérieur d'une bande de 
20 m de largeur calculée du bord extérieur de la voie, et après avoir avisé les propriétaires, les travaux de 
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débroussaillement des morts - bois (article 180 du Code Forestier). 
 

B - Obligations de faire imposées au propriétaire : 
 

− Obligation, pour le riverain, avant tous travaux de construction, de demander la délivrance de son alignement. 
− Obligation, pour les propriétaires riverains, de procéder à l'élagage des plantations, situées sur une longueur de 50 

m. de part et d'autre des passages à niveau ainsi que de celles faisant saillie sur la zone ferroviaire après 
intervention, pour ces dernières, d'un arrêté Préfectoral (Loi des 16 - 24 Août 1790). Sinon, intervention d'office de 
l'administration. 

− Application aux croisements à niveau d'une voie publique et d'une voie ferrée des dispositions relatives à la servitude 
de visibilité figurant au décret-loi du 30 Octobre 1935 modifié par la loi du 27 Octobre 1942. 

− Obligation pour les propriétaires, sur ordre de l'administration, de procéder, moyennant indemnité, à la suppression 
des constructions, plantations, excavations, couvertures de chaume, amas de matériaux combustibles ou non 
existants dans les zones de protection édictées par la loi du 15 Juillet 1845 modifiée, et pour l'avenir lors de 
l'établissement de nouvelles voies ferrées (art. 10 de la loi du 15 Juillet 1845). 

− En cas d'infraction aux prescriptions de la loi du 15 Juillet 1845 modifiée, réprimée comme en matière de 
contravention de grande voirie, les contrevenants sont condamnés par le juge administratif à supprimer, dans un 
certain délai, les constructions, plantations, excavations, couvertures en chaume, dépôts contraires aux 
prescriptions, faute de quoi la suppression a lieu d'office aux frais du contrevenant (art. 11, alinéas 2 et 3, de la loi du 
15 Juillet 1845). 

 
B - Limitation au droit d'utiliser le sol : 
 
1°) Obligations passives 

 

− Obligation pour les riverains voisins d'un passage à niveau de supporter les servitudes résultant d'un plan de 
dégagement établi en application du décret-loi du 3 Octobre 1935 modifié le 27 Octobre 1942 concernant les 
servitudes de visibilité. 

− Interdiction aux riverains de la voie ferrée de procéder à l'édification d'aucune construction autre qu'un mur de clôture 
dans une distance de 2 m d'un chemin de fer. Cette distance est mesurée soit de l'arête supérieure du déblai, soit de 
l'arête inférieure du talus de remblai, soit du bord extérieur du fossé du chemin et à défaut d'une ligne tracée à 1,50 
mètres à partir des rails extérieurs de la voie de fer. L'interdiction s'impose aux riverains de la voie ferrée proprement 
dite et non pas aux dépendances du chemin de fer non pourvues de voies : elle concerne non seulement les 
maisons d'habitation mais aussi les hangars, magasins, écuries, etc. (art. 5 de la loi du 15 Juillet 1845). 

 

− Interdiction aux riverains de la voie ferrée de planter des arbres à moins de 6 m de la limite de la voie ferrée et des 
haies vives à moins de 2 m de la limite de la voie ferrée constatée par un arrêté d'alignement. Le calcul de la 
distance est fait d'après les règles énoncées ci-dessus en matière de construction (application des règles édictées 
par l'article 5 de la loi du 9 ventôse, An VIII). 

 

− Interdiction d'établir aucun dépôt de pierres et objets non inflammables pouvant être projetés sur la voie à moins de 5 
mètres. Les dépôts effectués le long des remblais sont autorisés lorsque la hauteur du dépôt est inférieure à celle du 
remblai. (art. 8 de la loi du 15 juillet 1845 modifiée). 

 

− Interdiction d'établir aucun dépôt de matières inflammables et des couvertures en chaume à moins de 20 m d'un 
chemin de fer. 

 

− Interdiction aux riverains d'un chemin de fer qui se trouve en remblai de plus de 3 mètres au-dessus du terrain 
naturel de pratiquer des excavations dans une zone de largeur égale à la hauteur verticale du remblai, mesurée à 
partir du pied de talus (art. 6 de la loi du 15 Juillet 1845 modifiée). 

 

− Interdiction aux riverains de la voie ferrée de déverser leurs eaux résiduelles dans les dépendances de la voie (art. 3 
de la loi du 15 Juillet 1845 modifiée). 
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− Interdiction de laisser subsister, après mise en demeure du préfet de les supprimer, toutes installations lumineuses 

et notamment toutes publicités lumineuses au moyen d'affiches, enseignes ou panneaux lumineux ou réfléchissants 
lorsqu'elles sont de nature à créer un danger pour la circulation des convois en raison de la gêne qu'elles apportent 
pour l'observation des signaux par les agents des chemins de fer (art. 73-7° du décret du 22 Mars 1942 modifié). 

 
 
2°) Droits résiduels du propriétaire 
 
− Possibilité pour les propriétaires riverains d'obtenir, par arrêté préfectoral, une dérogation à l'interdiction de construire 

à moins de 2 mètres du chemin de fer lorsque la sécurité publique, la conservation du chemin de fer et la disposition 
des lieux le permettent (art. 9 de la loi du 15 Juillet 1845 modifiée). 

− Possibilité pour les riverains propriétaires de constructions antérieures à la loi du 1845 ou existantes lors de la 
construction d'un nouveau chemin de fer de les entretenir dans l'état où elles se trouvaient à cette époque (art. 5 de 
la loi de 1845 modifiée). 

− Possibilité pour les propriétaires riverains d'obtenir, par décision du préfet, une dérogation à l'interdiction de planter 
des arbres (distance ramenée de 6 mètres à 2 mètres) et les haies vives (distance ramenée de 2 mètres à 50 
mètres). 

− Possibilité pour les propriétaires riverains d'effectuer des travaux concernant les mines et carrières, à proximité des 
voies ferrées, dans les conditions définies au titre "Sécurité et salubrité publiques" du règlement général des 
industries interactives institué par le décret n° 80-331 du 7 Mai 1980 modifié et complété par les documents annexes 
à la circulaire du 7 Mai 1980. 

− Possibilité pour les propriétaires riverains de procéder à des excavations en bordure de voie ferrée en remblai de 3 
mètres dans la zone d'une largeur égale à la hauteur verticale du remblai mesuré à partir du pied du talus, à 
condition d'en avoir obtenu l'autorisation préfectorale délivrée après consultation de la S.N.C.F. 

− Possibilité pour les propriétaires riverains de procéder à des dépôts d'objets non inflammables dans la zone de 
prohibition lorsque la sûreté publique, la conservation du chemin de fer et la disposition des lieux le permettent et à 
condition d'en avoir obtenu l'autorisation préfectorale. 

− Les dérogations accordées à ce titre sont toujours révocables (art. 9 de la loi de 1845 modifiée). 
− Tout constructeur qui envisage d'édifier un bâtiment qui prendrait prospect sur le domaine ferroviaire, doit se 

rapprocher de la S.N.C.F., en s'adressant au Chef de la Division de l'Equipement de la Région. 
 
Pour tout renseignement complémentaire, consulter le service compétent suivant : 
 
S.N.C.F. – Délégation Territoriale Immobilière Est 
17, Rue André Pingat 
51 100 Reims 
Tél : 03.26.78.23.29. 
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Notice technique pour le report au P.L.U. des servitudes 
grevant les propriétés riveraines du chemin de fer 

 
 

L'article 3 de la loi du 15 juillet 1845 sur la police des chemins de fer, rend applicable aux propriétés riveraines de la 
voie ferrée, les servitudes prévues par les lois et règlements sur la grande voirie et qui concernent notamment: 

- l'alignement, 
- l'écoulement des eaux, 
- la distance à observer pour les plantations et l'élagage des arbres plantés. 

 
D'autre part, les articles 5 et 6 de ladite loi instituent des servitudes spéciales en ce qui concerne les distances à 

respecter pour les constructions et les excavations le long de la voie ferrée. 
 

De plus, en application du décret-loi du 30 octobre 1935 modifié par la loi du 27 octobre 1942, des servitudes peuvent 
grever les propriétés riveraines du chemin de fer en vue d'améliorer la visibilité aux abords des passages à niveau. 
 

Les distances fixées par la loi du 15 juillet 1845 sont calculées à partir de la limite légale du chemin de fer, laquelle est 
indépendante de la limite réelle du domaine concédé à la SNCF. 
 

Selon l'article 5 de cette loi, la limite légale du chemin de fer est déterminée de la manière suivante : 
 
 

a) voie en plate-forme sans fossé 
 
Une ligne idéale tracée à 1,50m du bord du rail extérieur (figure 1) 
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b) voie en plate-forme avec fossé 

 
Le bord extérieur du fossé (figure 2). 
 
 
 
 
 
 
 

c) voie en remblai 
 
L'arrête inférieure du talus du remblai (figure 3). 
 
Ou  
 
Le bord extérieur du fossé si cette voie comporte un fossé 
(figure 4). 
 
 
 
 
 
 

d) Voie en déblai 
 
L'arête supérieure du talus du déblai (figure 5). 
 
 
 
 
 

Dans le cas d'une voie posée à flanc de coteau, la 
limite légale à considérer est constituée par le point 
extrême des déblais ou remblais effectués pour la construction de la ligne et non la limite du talus naturel (figures 6 et 7). 
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Lorsque le talus est remplacé par un mur de soutènement, la limite légale est, en cas de remblai, le pied et, en cas 
de déblai, la crête de ce mur (figures 8 et 9). 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Lorsque le chemin de fer est établi en remblai et que le talus a été rechargé ou modifié par suite d'apport de terre ou 
d'épuration de ballast, la limite légale pourra être déterminée à partir du pied du talus primitif, à moins toutefois que cet 
élargissement de plate-forme ne soit destiné à l'établissement prochain de nouvelles voies. 
 

En bordure des lignes à voie unique dont la plate-forme a été acquise pour deux voies, la limite légale est 
déterminée en supposant la deuxième voie construite avec ses talus et fossés. 
 

Il est par ailleurs, fait observer que les servitudes prévues par la loi du 15 juillet 1845 sur la police des chemins de 
fer n'ouvrent pas droit à indemnité. 
 

Enfin, il est rappelé qu'indépendamment des servitudes énumérées ci-dessus, dont les conditions d'application vont être 
maintenant précisées, les propriétaires riverains du chemin de fer doivent se conformer le cas échéant, aux dispositions de la 
loi de 1845, concernant les dépôts temporaires et l'exploitation des mines et carrières à proximité des voies ferrées. 

 
 

1. Alignement 

 
L'alignement est la procédure par laquelle l'Administration détermine les limites du domaine public ferroviaire. 

 
Tout propriétaire riverain du chemin de fer qui désire élever une construction ou établir une clôture, doit demander 

l'alignement. Cette obligation s'impose non seulement aux riverains de la voie ferrée proprement dite, mais encore à ceux 
des autres dépendances du domaines public ferroviaire telles que gares, cours de gares, avenues d'accès, etc… 
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L'alignement est délivré par arrêté préfectoral. Cet arrêté indique aussi les limites de la zone de servitudes à l'intérieure de 
laquelle il est interdit, en application de la loi du 15 juillet 1845, d'élever des constructions, d'établir des plantations ou 
d'effectuer des excavations. 
 
L'alignement ne donne pas aux riverains du chemin de fer, les droits qu'il confère le long des voies publiques, dits "aisances 
de voirie". Ainsi, aucun accès ne peut être pris sur la voie ferrée. 
 
 

2. Ecoulement des eaux 

 
Les riverains du chemin de fer doivent recevoir les eaux naturelles telles que eaux pluviales, de source ou d'infiltration 
provenant normalement de la voie ferrée; ils ne doivent rien entreprendre qui serait de nature à gêner leur libre écoulement 
ou à provoquer leur refoulement dans les emprises ferroviaires. 
 
D'autre part, si les riverains peuvent laisser écouler sur le domaine ferroviaire les eaux naturelles de leurs fonds, dès l'instant 
qu'ils n'en modifient ni le cours, ni le volume, par contre, il leur est interdit de déverser leurs eaux usées dans les 
dépendances du chemin de fer. 
 
 

3. Plantations 

 
a) Arbres de haute tige 

 
Aucune plantation d'arbres de haute tige ne peut être faite à moins de 6m de la limite légale du chemin de fer. 

Toutefois, cette distance peut être ramenée à 2 m par autorisation préfectorale.  
 
 
 
 
 
 

b) Haies vives 
 

Elles ne peuvent être plantées à l'extrême limite des propriétés riveraines: une distance de deux mètres de la limite 
légale doit être observée sauf dérogation accordée par le préfet qui peut réduire cette distance jusqu'à 0,50m. 



 

Révision du Plan Local d’Urbanisme de Donchery approuvée le 3 avril 2013 
Pièce n°5A : Document écrit des Annexes 

 46 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Dans tous les cas, l'application des règles ci-dessus ne doit pas conduire à planter un arbre à moins de 2m de la 

limite légale du chemin de fer. 
 

4. Constructions 

 
Indépendamment des marges de reculement susceptibles d'être prévues dans les plans d'occupation des sols, aucune 
construction, autre qu'un mur de clôture, ne peut être établie à moins de 2m de la limite légale du chemin de fer. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Il résulte des dispositions précédentes que si les clôtures sont autorisées à la limite réelle du chemin de fer, les 

constructions doivent être établies en retrait de cette limite réelle, dans le cas où celle-ci est située à moins de 2m de la limite 
légale. 

 
Cette servitude de reculement ne s'impose qu'aux propriétés riveraines de la voie ferrée proprement dite, qu'il 

s'agisse d'une voie principale ou d'une voie de garage ou encore de terrains acquis pour la pose d'une nouvelle voie. 
 
Il est par ailleurs rappelé qu'il est interdit aux propriétaires riverains du chemin de fer d'édifier, sans l'autorisation de 

la SNCF, des constructions qui, en raison de leur implantation, entraîneraient par application des dispositions d'urbanisme, la 
création de zones de prospect sur le domaines public ferroviaire. 

 
5. Excavations 

 
Aucune excavation ne peut être effectuée en bordure de la voie ferrée lorsque celle-ci se trouve en remblai de plus de 3 
mètres au-dessus du terrain naturel, dans cette zone de largeur égale à la hauteur du remblai mesurée à partir du pied 
du talus. 
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6. Servitudes de visibilité aux abords des passages à niveau 

 
Les propriétés riveraines ou voisines du croisement à niveau d'une voie publique et d'une voie ferrée sont susceptibles 
d'être frappées de servitudes de visibilité en application du décret-loi du 30 octobre 1935 modifié par la loi du 27 octobre 
1942. 
 
Ces servitudes peuvent comporter, suivant les cas: 
 

- l'obligation de supprimer les murs de clôture ou de les remplacer par des grilles, de supprimer les plantations 
gênantes, de ramener et de tenue le terrain et toutes superstructures à un niveau déterminé. 

 
- l'interdiction de bâtir, de placer des clôtures, de remblayer, de planter et de faire des installations au-dessus d'un 

certain niveau, 
 

- la possibilité pour l'administration, d'opérer la résection des talus, remblais et tous obstacles naturels, de manière 
à réaliser des conditions de vue satisfaisantes. 

 
Un plan de dégagement soumis à enquête détermine, pour chaque parcelle, la nature des servitudes imposées, 

lesquelles ouvrent doit à indemnité. 
 

A défaut de plan de dégagement, la Direction Départementale de l'Equipement soumet à la SNCF, pour avis, les 
demandes de permis de construire intéressant une certaine zone au voisinage des passages à niveau non gardés. 
Cette zone est représentée par des hachures sur le croquis ci-dessous (figure 14). 
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1.2. LISTE DES BOIS OU FORÊTS SOUMIS AU RÉGIME FORESTIER 
(Sources : Informations fournies par l'Office National des Forêts en Avril 2011) 

 

Sur la commune de Donchery, les parcelles relevant du régime forestier font partie de la Forêt Syndicale de la 
Belle Taille : 

- Section A n° 23 à 65 lieu-dit "Le Terme de la Borne" 
- Section A n° 125 à 136 lieu-dit "Les Assimonts" 

 
 

 
 
 
 
 

2. LISTE DES LOTISSEMENTS DONT LES RÈGLES D'URBANISME 

ONT ÉTÉ MAINTENUES 

 (Application du deuxième alinéa de l'article L.442-9 du Code de l'Urbanisme) 
 

Néant 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

3. SCHÉMAS DES RÉSEAUX D'EAU ET D'ASSAINISSEMENT – 

SYSTÈME D'ÉLIMINATION DES DÈCHETS 

 
3.1. NOTE TECHNIQUE SUR L'EAU POTABLE ET LA DÉFENSE INCENDIE 

Sources :Rapport d’activités Véolia –2009  
 

. Alimentation en eau potable 
 

- Ressources  
 

La ville de Donchery est alimentée par le captage des Hayettes, dont le périmètre de protection est éloigné 
des zones d’habitation.  
 
Ce captage est aussi utilisé par le Syndicat Intercommunal d’Adduction d’Eau Potable de Sedan, Balan, 
Bazeilles. L’exploitation est en affermage avec Véolia. 
 
Le service délégué concerne l’alimentation en eau potable des 2 370 habitants  de la  commune  de Donchery et 
de ses écarts. 
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. Réseau d’alimentation  
 

Réservoir : 
 

La commune dispose d’un réservoir d’une capacité totale de stockage de 300 m3, alimenté par une fonte Dn 
100mm venant de Sedan ou en secours par une fonte Dn 100 mm venant de la station des Hayettes. 
 
Surpresseur :  
 

Le secteur de la Ferme de Moscou (deux habitations + une ferme) est alimenté par un surpresseur  avec une 
pompe de 6 m :h à 85 HMT. 
 
. Réseau de distribution 
 

Le réseau de distribution de la ville de Donchery se compose de 26 kilomètres de canalisations et de 
branchements. 
Son rendement est de 77,5%. 
 
 
. Clients  
 

On note, au terme de cette année 2009, une baisse sensible des Clients, par rapport aux années précédentes.  
 

Cette baisse provient de la reprise par l'organisme "Espaces habitat" de la gestion des 205 compteurs 
divisionnaires du périmètre du contrat EAU. 
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Consommation moyenne : 116l/hab/j 
 

. Qualité : 
 

100% de conformité bactériologique et physico-chimique sur les analyses officielles l’année 2009 confirment la 
bonne qualité sanitaire de l’eau en provenance du SI de Balan-Bazeilles-Sedan-Donchery- Floing. 
 

83% de conformité micro biologique. 
 

Les réseaux de la ville de Donchery sont dans leur ensemble bien charpentés et ne présentent pas d’insuffisances. 
 
 

. Défense incendie : 
(source : rapport de visite SDIS – Novembre 2010) 
 

La défense extérieure contre l’incendie dans une commune peut être obtenue de la façon suivante : 
• par le réseau de distribution (poteau ou bouche d’incendie) ; 
• et / ou par des points d’eau naturels (aspiration sur un cours d’eau, un étang) ; 
• et / ou par des points d’eau artificiels (réserve enterrée et exceptionnellement à l’air libre du fait d’un risque 

de noyade ou d’indisponibilité en hiver à cause du gel). 
 

Le dernier rapport de SDIS en date du 10 novembre 2010 indique :  
 

. Bourg de la commune : 
Le bourg de la commune est correctement couvert en équipements de défense incendie et le dimensionnement 
en eau est suffisant au regard des risques présents.  
Seule la rue Jean de la Grive possède un poteau d’incendie (PI) avec un débit à 25 m3/h, néanmoins son débit 
semble suffisant par rapport aux risques habitations présents dans la rue.  

 

La Zone Artisanale de l’Amiral Lancret quant à elle ne dispose pas de défense incendie. 
Le PI n°003  situé à 400 m rue du repos et les étangs des gravières permettront d’assurer la défense incendie 
de cette ZA. 

  

. Rue de l’Entrevue / rue de la Sonde: il est prévu deux projets de lotissement, l’un de 50 parcelles en contrebas 
de la rue de l’Entrevue et l’autre de 45 parcelles en bout de la rue de la Sonde.  
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Pour cette dernière, il conviendra d’envisager la pose d’un PI supplémentaire à 250 m environ de celui existant 
(n°041) afin de garantir la défense incendie des parcelles les plus éloignées. Pour le lotissement en contrebas 
de la rue de l’Entrevue, la pose d’un ou de 2 PI permettra de couvrir l’ensemble des habitations en matière de 
défense incendie. 

 

. Le Terme Marie : un projet de lotissement de 25 parcelles est à l’étude dans ce quartier.  
La défense incendie du secteur composée des PI n°13, 14 et 15 permet d’assurer la défense incendie des 
habitations actuelles et futures, l’habitation la plus éloignée sera à 400 m.  

 

. La zone industrielle :  
Afin de poursuivre le développement de la zone industrielle, il est prévu d’aménager une voirie partant de la RD 
n°24a face à Invicta pour rejoindre la rue face aux établissements Vaquier.  
Une usine de méthanisation et une chaudière à bois sont également en projet dans ce secteur. Il conviendra de 
positionner 1 ou 2 PI le long de cette nouvelle voirie, l’étude complète de la défense incendie ne pourra 
cependant être finalisée que lorsqu’une analyse des risques présents dans cette future zone aura été réalisée. 

 

. Les hameaux de Montimont, la Briqueterie et le Dancourt sont correctement défendu pour la défense 
incendie. Seul le Moulin Riga (plan n°6) ne dispose que d’un seul point d’aspiration sur un cours d’eau. Il serait 
judicieux d’en créer un second à proximité du nouveau bâtiment agricole.  

 

. Zone d’activité commerciale : un projet d’aménagement de zone activité commerciale est à l’étude en bordure 
de l’échangeur de l’A34. Le dimensionnement en eau ainsi que le nombre de PI ne pourra être déterminés 
qu’après une étude complète des risques de la future ZAC. 

 

Le Verbois : composé d’une maison d’habitation et de 3 hangars isolés de 200 m2 chacun, ce hameau ne dispose 
pas de défense incendie. La pose d’un PI à l’entrée du chemin d’accès ou l’implantation d’une réserve incendie de 
60 m3 sur site permettrait d’assurer la défense incendie du hameau. 
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3.1.2. SITUATION FUTURE 
 
La prise en compte de l'accroissement souhaité de la population et des activités de Donchery ainsi que la hausse 
des besoins individuels (liés à l'élévation du niveau de vie, aux habitudes des nouveaux résidents…) nécessiteront 
des extensions du réseau A.E.P. afin d'assurer une desserte convenable des différents quartiers. 

 
Du point de vue de la ressource en eau, la ville affirme que les ressources actuelles seront suffisantes pour 
répondre aux perspectives de développement escomptées. 
 
Les renforcements en place et/ou les extensions de réseaux se feront au cas par cas en fonction des opérations à 
réaliser. Il en est de même pour la défense incendie. 
 

 

3.2. NOTE TECHNIQUE SUR L'ASSAINISSEMENT  
Sources :Rapport d’activités Véolia –2009 /  

 

3.2.1. SITUATION EXISTANTE 
 

. Réseau de collecte 
 

Le réseau de la ville de Donchery est constitué d’environ 30 kilomètres de canalisations pour leur majorité de 
type unitaire (les ¾ environ). 
Ce réseau dessert correctement l’ensemble du village. 
Essentiellement gravitaire dans le centre ancien, il existe sur la commune 10 postes de refoulement.  
Le réseau de la zone industrielle est connecté au réseau d’assainissement communal. 
 

La commune de Donchery est équipée d’un réseau de collecte des eaux pluviales qui dessert la majorité des rues. 
La commune ne possède pas de problèmes majeurs liés au ruissellement des eaux de pluie. 
 

. Station d’épuration  
 
La station d’épuration d’une capacité nominale de 4000 Eh date de 1995. En plus du traitement biologique, la 
station d’épuration est équipée d’un traitement de déphosphatation. 
 

La station d’épuration de Donchery est une station de type boues activées à aération prolongée. La filière de 
traitement est la suivante : 

- Pré-traitement (dégrilleur, déssableur, dégraisseur)  
- Traitement biologique (bassin d’aération, injection de FeCI3) ; clarification (calrificateur), 

 

L’unique exutoire des rejets de la station d’épuration est la Meuse, qui borde la limite communale à l’Ouest et 
traverse la ville. 
 

Les boues produites par le traitement des eaux usées sont ensuite traitées par GDE avec injection de polymères et 
mise en décharge contrôlée. 
 

La station d’épuration reste régulièrement en surcharge hydraulique. La mise en place de réseaux séparatifs, où 
c’est techniquement réalisable, permettrait de limiter ces surcharges. 
La collectivité doit mettre en oeuvre une filière d’élimination des boues pérenne. 
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. Principales données : 
 

Nombre d’habitants desservis 2 443 
Abonnés (clients) 773 
Volume traité (m3) 193 229 
 

Zonage d’assainissement 
 

L’ensemble des habitations du bourg sont raccordés au réseau d’assainissement collectif hormis les secteurs 
suivants qui sont en non collectif : 

- Lieu-dit « Sous le Mont Piot » (deux habitations), 
- Le Moulin Riga (1 habitation), 
- Une habitation au lieu-dit « Sous la Haye Hazot », proche de la D334 vers Bosséval, 
- Un gîte au Château du Faucon (capacité de logement de 100 personnes) 
- Hameau de Dancourt (huit habitations), 
- Hameau de Montimont (deux habitations et un restaurant), 
- Lieu-dit « La Briqueterie » (six habitations), 
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- Deux habitations au Nord de la Briqueterie, au lieu-dit « Verbois », 
- Le Château de Sautou et deux habitations sur le chemin de Sautou. 

 
 
Le zonage d’assainissement a été approuvé par délibération du Conseil Municipal en date du 12 juillet 2006 : le 
zonage et la délibération sont joints dans la partie 10 du présent document. 
 
La commune de Donchery adhére au SPANC du Pays Sedanais. 
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3.3. NOTE TECHNIQUE SUR L'ÉLIMINATION DES DÈCHETS 
 

3.3.1. SITUATION EXISTANTE 
 

. Généralités : 
 

. Définition déchet 
 

« tout résidu d’un processus de production, de transformation ou d’utilisation, toute substance, matériau, produit ou 

plus généralement tout bien meuble abandonné ou que son détenteur destine à l’abandon » d’après le Code de 
l'environnement, article L541-1 
 

. Les différents types de déchets 
 

- les déchets dangereux : 
Ils sont définis dans le décret n°2002-540 du 18 avril 2002 relatif à la classification des déchets. Ils peuvent 
générer des nuisances pour l’homme et l’environnement, et présenter une ou plusieurs propriétés de danger 
(explosif, inflammable, irritant, infectieux, mutagène, écotoxique…). Ils font l’objet d’un contrôle administratif 
renforcé (production, stockage, transport, élimination).  

 

- les déchets non dangereux (ou banals) : 
Ils sont principalement constitués des déchets ménagers et des déchets industriels du type bois, emballages, 
papier, carton, verre, plastique, métaux. 

 

- les déchets inertes : 
Ce sont des déchets qui ne subissent aucune modification physique, chimique ou biologique importante (gravas, 
terres…). 

 

- les déchets ultimes : 
« Est ultime un déchet, résultant ou non du traitement d'un déchet, qui n'est plus susceptible d'être traité dans les 

conditions techniques et économiques du moment, notamment par extraction de la part valorisable ou par 

réduction de son caractère polluant ou dangereux. »  

Article L 541-1 du Code de l’environnement. 
 

. Priorités en matière de gestion des déchets  
 

Les dispositions relatives aux déchets font l’objet du Titre IV du Livre V du Code de l’environnement relatif à la 
prévention des pollutions, des risques et des nuisances et ont pour objectifs : 

1 - De prévenir ou de réduire la production et la nocivité des déchets, de la fabrication à la distribution des 
produits ; 
2 - D'organiser le transport des déchets et de le limiter en distance et en volume. 
3 - De valoriser les déchets par réemploi, recyclage ou toute autre action visant à obtenir des matériaux 
réutilisables ou de l'énergie ; 
4 - De planifier la gestion des déchets. Pour que les déchets soient transportés et éliminés conformément à ces 
objectifs, leur gestion fait l’objet d’une planification : 

- chaque région est couverte par un plan régional ou interrégional d’élimination des déchets dangereux, 
- et chaque département par un plan départemental ou interdépartemental d’élimination des déchets 
ménagers et assimilés ; 

5 - D'assurer l'information du public sur les effets pour l'environnement et la santé publique des opérations de 
production et d'élimination des déchets, et sur les mesures destinées à prévenir ou compenser les effets 
préjudiciables de ces opérations. Ainsi, l’ouverture d’une installation de stockage ou d’élimination de déchets et 
les plans de gestion des déchets font l’objet d’une  
enquête publique préalablement à leur ouverture ou leur approbation. 
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. Compétences et traitement 
 

. au niveau de l’Etat (DREAL) 
 

La DREAL participe à la mise en place et au suivi des divers plans d’élimination des déchets (ménagers et 
assimilés, industriels, des bâtiments et travaux publics, des activités de soins). 
Elle intervient lors des CLIS (Commission Locales d’Information et de Surveillance). Elle participe à des groupes de 
travail sur le recensement des décharges sauvages.  

 

. à l’échelle du département  (VALODEA anciennement SMTDA) 
 

VALODEA est le Syndicat Mixte de Traitement des Déchets Ardennais. Il représente aujourd’hui toutes les 
communes des Ardennes soit 290 130 habitants. 
La loi du 13 juillet 1992 impose la mise en place de plans départementaux d'élimination des déchets ménagers. 
Dans le département des Ardennes le plan met l'accent sur : la valorisation des déchets par le recyclage, le 
compostage et le réemploi. 

 

Les Ardennes disposent de nombreux centres spécialisés dans la collecte et le traitement des différentes sortes de 
déchets : 

 

- 2 centres de tri se répartissent le traitement des déchets issus de la collecte sélective. Ils réceptionnent chacun 
7 500 tonnes de déchets par an. Ils se situent à Villers-Semeuse et à Fumay. 

 

Le plan départemental de gestion des déchets ménagers et assimilés est en cours de révision. L’ancien plan 
prévoyait 3 centres de tri pour le département des Ardennes. Depuis, la création d’un centre de tri grosse capacité 
a été décidée : le centre de tri de Villers-Semeuse va être agrandi d’ici 2 à 3ans. 

 

- 3 plates-formes de compostage accueillent les déchets verts issus des déchèteries ou des collectes en porte à 
porte. Elles sont situées à Chalandry Elaire, Eteignières et Juniville. Les plates-formes de Chalandry Elaire et 
d'Eteignières sont exploitées par la société ARCAVI. Elles disposent d’un système permettant de produire du 
compost de façon accélérée.  
La plate-forme de Juniville, exploitée par la société PRIMVERT n'est pas équipée de ce système, et laisse le 
compost se décomposer naturellement. 

 

- 33 déchèteries (en 2007) qui sont des centres gardiennés et clôturés d’apport volontaire de déchets triés, 
destinées principalement aux particuliers. 

 

- 6 quais de transfert ou plates-formes de regroupement qui permettent de regrouper les déchets d’une zone 
de collecte éloignée du centre de traitement afin de les acheminer par gros porteur. Ces quais de transfert sont 
situés à Carignan, Damouzy, Monthermé, Revin, Sedan, Sorbon. L'implantation de ces quais de transfert permet 
de limiter les transports routiers. Les déchets collectés par les bennes à ordures ménagères sont pesés à l’entrée 
de chaque site puis déversés dans des trémies et compactés dans des caissons fermés qui évitent odeurs et 
envols. En 2007, 85 % du tonnage d’ordures ménagères produit dans les Ardennes est passé par un quai de 
transfert. La même année, 61 % des collectes sélectives ont transité par un quai de transfert. 

 

- 2 CSDU (Centres de Stockage des Déchets Ultimes) situés à Eteignières (50 hectares, exploité depuis 1975 par 
ARCAVI) et à Sommauthe (40 hectares, exploité depuis 1978 par SITA DECTRA). 
 
. à l’échelle des Communautés de Communes (SIRTOM) : 

 

Le SIRTOM est le Syndicat Intercommunal de Ramassage et de Traitement des Ordures Ménagères. Il a été créé 
le 16 juin 1974. Il regroupe 44 communes soit 55 696 habitants. 
Il gère la collecte et est en relation directe avec le syndicat VALODEA afin de faire éliminer les déchets ménagers 
collectés. 
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Il accueille les usagers des communes membres sur un réseau de 4 déchèteries situées à Glaire, Flize, Vrigne-
aux-Bois et Pouru-Saint-Rémy. Ces déchèteries acceptent les déchets verts, le bois ménager, les encombrants 
ménagers, les gravats, les ferrailles/métaux, les cartons, les huiles minérales et alimentaires, les DMS (Déchets 
Ménagers Spéciaux), les piles/batteries, les DEEE (Déchets d’Equipement Electriques et Electroniques). 
 

Les déchets collectés par le SIRTOM sont acheminés puis traités dans différentes entreprises des Ardennes et du 
reste de la France. La figure ci-dessous montre la répartition des différents types de déchets et leur site de 
traitement. 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

. Organisation de la collecte : 
Dans le département des Ardennes, en 1999, 25 000 personnes effectuaient le tri sélectif et fin 2001 elles étaient 
232 000 (source VALODEA). 
 
Le SIRTOM assure 4 types de collectes : 

- collecte en porte à porte des ordures ménagères 
- collecte en porte à porte des emballages recyclables 
- collecte en apport volontaire du verre (152 colonnes à verre réparties sur l’ensemble des communes 

adhérant au SIRTOM) 
- collecte en apport volontaire des encombrants 
La collecte des déchets à Sedan est journalière mais différente selon les secteurs. 

 

. Production  
(source données chiffrées : SIRTOM) 
 

- déchets ménagers : ordures ménagères, encombrants, déchets verts et collecte sélective : déchets 
recyclables, verre 

 

Déchets collectés par le SIRTOM de Sedan en 2007 et 2008 (en tonnes)  
 

  Type de déchets 

Années origine déchets 
Ordures  

ménagères 
Collecte  
sélective 

Encombrants 
Déchets  

verts 
Verres  

ménagers 
2008 adhérents du SIRTOM dont Sedan 15380 3529 2192 2939 1716 
2007 adhérents du SIRTOM dont Sedan 15923 3524 2203 2831 1649 

 

Source : sirtom-sedan.fr 
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Les habitants de Sedan représentent environ 36% des adhérents SIRTOM.  

- déchets assimilés : déchets industriels banals (piles, ferrailles, huiles, batteries), hospitaliers, de 
l’agriculture (voir VALODEA) 

Les déchets hospitaliers du centre hospitalier de Sedan sont pris en charge par le SIRTOM. 
Les déchets des industries ne sont pas collectés par le SIRTOM. Les entreprises peuvent apporter leurs déchets 
dans les déchèteries (payant ou sous certaines conditions si convention). 
 

- déchets récupérés en déchèteries : 
 

Déchets récupérés sur l'ensemble des déchèteries du SIRTOM pour l'année 2008 
 

  
Type de déchets 

déchets verts encombrants ferrailles bois ménager gravats cartons 
poids (en tonnes) 2939 2192 485 724 1270 239 

% 37,4 28 6,2 9,2 16,2 3 
 

Plus de 35% des déchets amenés sont des déchets verts qui vont ensuite être transférés dans une plate-forme de 
compostage. Les encombrants correspondent à près de 30% des dépôts, ces déchets nécessitent souvent des 
filières spécialisées. 
En 2008 le poids moyen des déchets par habitant était de 492,23kg répartis de la façon suivante (batteries, huiles 
et gravats non pris en compte) :  
 

types de 
déchets 

OM tri 
déchets 

verts 
monstres verres 

bois 
ménager 

ferrailles 
cartons 
et JRM 

DEEE 

poids (kg) 276,14 63,38 52,77 39,37 30,81 13 8,71 4,29 3,75 
% 56,1 12,9 10,7 80 62,6 2,6 1,8 0,9 0,76 

OM = Ordures Ménagères et JRM = Journaux Revues Magazines et DEEE = Déchets d'Equipements Electriques 
et Electroniques 
 
. Coût des déchets 
 

Depuis le 1er janvier 2008, les participations ne sont plus calculées selon un poids virtuel par habitant mais selon le 
poids réellement collecté par les communautés de communes et les communes. Pour cela, les tournées de 
collectes ont été réorganisées depuis le 1er octobre 2007, afin de ne collecter les déchets que sur une seule 
collectivité à la fois. 
 
En 2007, le tonnage total calculé était un poids virtuel : 24 731,91 tonnes pour 55 696 habitants, soit 77,73 
€/habitant/an pour un poids moyen virtuel de 444 kg/habitant/an. 
En 2008, le tonnage total calculé était un poids réel : 26 681,183 tonnes pour 55 696 habitants, soit 79,43 
€/habitant pour un poids moyen réel de 479 kg/habitant/an (soit les 492 kg précédents moins les DEEE et les 
ferrailles). 
 

Prix à la tonne 2007 : 175,05 € (coût du tonnage total = 4 329 320,87 €) 
Prix à la tonne 2008 : 165,99 € (coût du tonnage total = 4 423 939,45 €) 
Prix à la tonne 2009 : 178,14 €  
 
. Déchets du BTP 
 

Le secteur du BTP doit maintenant gérer les déchets de chantier du bâtiment et des travaux publics. La 
réglementation est la suivante :  
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- la loi du 13 juillet 1992 a limité le stockage des déchets (à l’échéance de juillet 2002), aux seuls déchets 
ultimes. 

- La circulaire du 15 février 2000 recommande la mise en place de plans départementaux de gestion des 
déchets du BTP (celui des Ardennes a été approuvé le 4 mars 2004) 

- la prescription de 6 grandes recommandations : 
 

1- Lutter contre les décharges sauvages et faire appliquer le principe du « pollueur-payeur »,  
2- Mettre en place un réseau de traitement assorti d’un dispositif de financement, de façon équilibrée sur le 
territoire, entre  recyclage, valorisation et stockage, 
3- Réduire la production de déchets à la source, 
4- Réduire la mise en décharge au profit du recyclage et de la valorisation des déchets,  
5- Permettre l’utilisation de matériaux recyclés dans les chantiers, en créant des débouchés pérennes et en 
économisant les matériaux naturels, 
6- Mieux impliquer les maîtres d’ouvrage publics dans l’élimination des déchets générés par la réalisation de 
leurs commandes. 

 

La préparation des plans départementaux de gestion des déchets du BTP a été confiée aux DDT sous l’autorité 
des préfets. 
 

. Objectifs des plans pour la filière élimination : 
 

- Pour les déchèteries : harmoniser les conditions d’accès aux déchèteries pour les petits volumes, et 
coordonner les prix tant au niveau départemental qu’interdépartemental. 
- Pour les plates-formes de regroupement : prévoir des créations dans les zones géographiques éloignées 
des installations de traitement, dans un but de recyclage, de valorisation, de tri, en attente d’un transfert vers un 
centre de traitement ou de stockage. 
- Pour les centres de classe 2 : prévoir au moins une installation de classe 2, accessible aux professionnels 
du BTP, dans chaque département. 
- Pour les centres de classe 3 : prévoir la création d’un centre de stockage de déchets inertes, localisé dans 
un rayon de 15 km maximum du lieu de production des déchets. 

 
. Le Plan départemental de gestion des déchets du BTP des Ardennes 

 

- Déchèteries :  
19 en 2001 (14 qui acceptaient les professionnels du bâtiment) 
33 en 2007. 
Le plan recommande la mise en place d’une convention définissant les conditions d’ouverture des déchèteries aux 
artisans et entreprises du BTP agissant dans leur voisinage, en fonction de la quantité et du type de déchets. 

 

- Les plates-formes de regroupement 
2 plates formes en projet en 2003, le plan propose la création de 10 plateformes de plus. 

 

- Les centres de stockage de classe 1, 2 et 3 
Le département ne dispose pas de centre de stockage de classe 1. Il existe 2 centres de stockage de classe 2 
(déchets ménagers et déchets industriels banals). Le plan propose la création de 9 sites de stockage de classe 3 
(déchets inertes). 

 
. Mesures pour lutter contre les dépôts illégaux : 

 

De nouveaux types de déchets peuvent maintenant être déposés dans les déchèteries du SIRTOM : 
- Certains DTQD (Déchets Toxiques en Quantités Dispersées) sont collectés : acides, bases, peintures,  
encres… 
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- La collecte des déchets d'activité de soins piquants a été mise en place par les déchèteries. (Seringues et 
autres produits coupants disposent dorénavant de leur collecteur sécurisé pour éviter toute infection). 
 

-  Bennes spéciales prévues pour récupérer les produits chimiques, huiles minérales et alimentaires, … 
 

- Les DEEE (Déchets d’Equipements Electriques et Electroniques). Ainsi, les détenteurs d'appareils de petit et 
gros électroménager défectueux n'auront plus d'excuses pour jeter leurs appareils dans la nature plutôt qu'en 
déchèterie. 
 

-  Collecte des pneus effectuée depuis quelques mois. 
 

-  Les ampoules basse consommation d’énergie (ou fluocompactes) doivent être déposées en déchèteries 
pour ensuite être recyclées car elles contiennent du mercure qui est hautement toxique. Les autres ampoules 
(à filaments, halogènes et linolites) doivent être éliminées dans le bac ordures ménagères. 
 

Les différentes déchèteries de la Communauté de Communes du Pays Sedanais acceptent donc de nombreux 
types de déchets différents et répondent ainsi aux besoins des habitants.  

 
Cependant les déchèteries ne peuvent plus accueillir de nouveaux collecteurs de déchets (manque de place).  
 
3.3.2. SITUATION FUTURE 
 

Les dossiers à venir auront pour objectif d’optimiser et d’améliorer l’élimination des déchets ménagers et assimilés 
sur le territoire intercommunal. Le circuit de collecte sera nécessairement réadapté pour prendre en compte les 
constructions futures. 

 
 
 

4. PLAN D'EXPOSITION AU BRUIT DES AÉRODROMES 

 (Application des articles L.147-1 à L.147-6 du Code de l'Urbanisme) 
 

Néant 
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5. PRESCRIPTIONS D'ISOLEMENT ACOUSTIQUE AUX ABORDS DES 

INFRASTRUCTURES DE TRANSPORTS TERRESTRES CLASSÉES 

 (Application des articles L.571-9 et  L 571-10 du Code de l'Environnement) 
 

. Infrastructures routières : 
 

Ce classement a été pris en application des arrêtés préfectoraux n°2010-198 et 2010-199 du 5 mai 2010, 
annexés ci-après au présent document. 
 
Classement des infrastructures : 
 

 
Source : extrait de l’arrêté préfectoral 

 
Secteurs affectés par le bruit sur la commune de Donchery : 
 
 

ROUTE ET 
NUMERO  

DE TRONÇON 
Origine Fin Catégorie  

Type de 
tissu 

LARGEUR DES 
SECTEURS AFFECTÉS 

PAR LE BRUIT 

A.34 – 09  
Echangeur D.105 

sortie 5 Vivier  

Echangeur D.34 
sortie 4 

Donchery 
2 Tissu ouvert 

250 m de part et d'autre 
de la voie 

A.34 – 10 
Echangeur D.34 
Donchery  sortie 

4 

Echangeur D.24 
Sedan Centre  

2 Tissu ouvert 
250 m de part et d'autre 

de la voie 

RD.5 – 02  
LA est Vrigne-

aux-Bois  
D.6 Floing 3 Tissu ouvert 

100 m de part et d'autre 
de la voie 

RD.764 - 02 D.977 LA est Donchery 3 Tissu ouvert 
100 m de part et d'autre 

de la voie 

R.D.764 – 03 LA est Donchery 
LA Ouest 
Donchery 

4 Tissu ouvert 
30 m de part et d'autre de 

la voie 

RD.764 – 04 
LA Ouest 
Donchery 

D.24 3 Tissu ouvert 
100 m de part et d'autre 

de la voie 

 



 

Révision du Plan Local d’Urbanisme de Donchery approuvée le 3 avril 2013 
Pièce n°5A : Document écrit des Annexes 

 65 

 
. Infrastructures ferroviaires : 
 

L'arrêté préfectoral n°99/219 du 5 mai 1999 est abrogé  
 
Le projet de nouvel arrêté préfectoral portant classement des infrastructures de transports terrestres du réseau 
ferré de France dans le département des Ardennes a été proposé à la commune de Donchery qui a délibéré le 5 
octobre 2011 en vue d’entériner le changement de catégorie de la voie et le passage du secteur affecté par le bruit 
de 300 m à 250 m de part et d’autre de la voie. 
Le projet d’arrêté préfectoral est annexé au présent document. 
 
Classement des infrastructures : 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Secteurs affectés par le bruit sur la commune de Donchery : 
 
 

INFRASTRUCTURE CATEGORIE SECTEUR AFFECTE PAR LE BRUIT 

 
Voie ferrée n°204 000 de 

Mohon à Thionville 
Segment 1123, tronçon n°1 

du km 152,291/154,063 
Segment 1124, tronçon n°1 du km 

154,063 au 155,575 
 

2 250 m de part et d'autre de la voie 

 
 
Pour d'éventuels renseignements complémentaires, les services suivants peuvent être consultés : 
 

- Mairie de Donchery            - Direction Départementale des Territoires  
     3, chemin des Granges Moulues B.P. 852  -  ou 44, rue du Petit Bois 
08 350 DONCHERY   08 000 CHARLEVILLE-MEZIERES Cedex 
 
Remarque : 
Les secteurs d'isolement acoustique sont reportés sur le Document annexe n°5E joint au dossier de Plan 
Local d'Urbanisme. 
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6. ACTES INSTITUANT DES ZONES DE PUBLICITÉ  

RESTREINTE ET ÉLARGIE 

 (Application des articles L.581-10 à L.581-14 du Code de l'Environnement) 

 
Néant 

 
 

7. DISPOSITIONS D'UN PROJET DE PLAN DE PRÉVENTION DES 

RISQUES NATURELS PRÉVISIBLES ET DISPOSITIONS D'UN PROJET 

DE PRÉVENTION DES RISQUES MINIERS 

(Application de l'article L.562-2 du Code de l'Environnement et de l'article 94 et suivants du code minier) 
 
 

 
Le territoire de Donchery est concerné par le Plan de Prévention du Risques Inondation de la vallée 

de la Meuse de Bazeilles à Chalandry-Élaire (P.P.R.i. Meuse Amont I),  
approuvé par arrêté préfectoral le 1er décembre 2003. 

 

Il convient de se reporter au sous-dossier 5F joint au dossier de P.L.U., comprenant : 

- une fiche synthétique, 

- le règlement applicable dans les zones inondables, 

- des extraits cartographiques du zonage réglementaire (zones rurales et 

zones urbaines " planche 2"). 
 

 
 

8. ZONES AGRICOLES PROTÉGÉES 

 (Application de l'article L.112-2 du Code Rural et de la Pêche Maritime) 

 
Néant 

 
 

9. ARRÈTÉ DU PRÉFET COORDONNATEUR DE MASSIF 

 (Application de l'article L.145-5 7° du Code de l'Urbanisme) 

 
Néant 
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10. AUTRES PIÈCES  

 
 

. Zonage d’Assainissement : délibération d’approbation du 12 juillet 2006 et plan  
 

. Captage d’eau potable du Puits des Hayettes 
 

Procédure de détermination des périmètres de protection de captage – mars 1994 
Arrêté préfectoral n°97-546 du 20 octobre 1997 
Périmètre de protection 1/25000 : 22.10.96 
Périmètre de protection 1/2000 : 22.10.96 
Règlement : 24 mars 1994. 
 
 

. Captage d’eau potable du Puits dit du Dancourt 
 

Arrêté préfectoral n°84-622 du 20 août 1984 
Règlement : 22 septembre 1982 
Etat parcellaire : 1975 
Périmètre de protection 1/2000 : 1975 

 
 
. Classement sonore des infrastructures de transports terrestres 

 

Copie de l’arrêté préfectoral n°2012-26 du 18 janvier 2012 
Copie de l'arrêté préfectoral n°2010-198 du 5 mai 2010  
Copie de l'arrêté préfectoral n°2010-199 du 5 mai 2010  

 
 

. Copie de l’article L.1321-1 du code de la santé publique (dans sa version en vigueur en janvier 2011). 
 
. Réglementation sur les puits et les forages : arrêté du 17 décembre 2008 relatif au contrôle des installations 

privatives de distribution d’eau potable, des ouvrages de prélèvement, puits et forages et des ouvrages de 

récupération des eaux de pluie 
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